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Cette affaire qui occupe l'opinion puhlique depuis q'elques mois, mérite un«auuen particuiirr de notre part.
Et mainteuant que la preuve est termiuée, il est juste qu: nous fassions un résumé aussi complet qu'impartial des faits qui ont é.é établis jusqu'à ce jour. Par ce moyen, le public pourra jager de la valeur de l'aceusation porté: par l'honorable monsieur Mercier à l \ssembl'e Lévislative,
Pour mittre L+ pablic en état de bi-n jrg:rla question, nous allons rapp ler l'accusation, reproduire les douu.nents mis devant la commission et donner les traits principaux de la preuve. .
INTRODUCTION
L'on & : rappelle qu'en 1882,le gouvornement de l'honorable monsieur Chapleau demanda des soumissions pour la construction du Pa'ais Législatif,
Il s'agissait de compléter l'immense | édific+, entropris il y a quolju:s an-
nées par le gouvernement de M. De Boucherville. Tous les départements étaient cunstruits, mais il restait une aile de l'éditice à la partie Nord-Est, destinée aux deux chambres, c'est-àdire au conseil législatif et à l’asse nblée 1 gislative.
Il paraitrait que les iagénieurs du gouvernement avaient estimé le coût de catte partie de La bâtisse à environ $219,000.00, sans compter l'ameublement,le terrassement et l’ornem :ntation duterrain. Los soumissions furent demandé le 14 juin 1882, et le délai pour leur réception avait été fixé d’abord au 15 juillet et étendu par un avis publié le 27 juin jusqu'au 16 août puis jusqu'an 15 septombre, et finalement, par un autre avis du ?
novembre 1882, jusqu’au premier de décembre inclusivement
L'édifice est situé sur la Grande Allée, tout près de la porte rt Louis ; c'est une immonse construction Lormant un carré en pierre de taille, à q'atre étages avoc une coul au milieu,
et qui avait déjà couté, lors des soumissions pour l'aile destiné à la législature, une somme d’environ $500 ,000 tant pour la construction que pour l’ameublement.
SOUMISSIONS Elles sont au nombre de neuf:
1o Soumissiou Levallée...$143,196 00
20 fe Huot et Jobin.…., 158,189 00 3c F Lortie..… 160,400 00 40 “6 Piton Ford | 266,500 00 McNamee 50 6
6 Charlebois &
Besucage 6o D, MacMillan 185,160 64 To “6 Beaucage $199,500 00 80 ++ Piton....+ 268,644 00 90 # Dussault 219,000 00
Les soumissions devaient être faites d’après les plans et devis descriptifs de l'ouvrage déposés aux burcaux des Travaux Publics; etune des conditions consiste à obliger les soumissionnaires de donner le nom de deux cautions solvables,
Tous les soumissionnaires offrirent lés cautions demandées, moins Lortie qui, par sa soumission, s'engage à fournir les cartions nécessaires si son application étaït reçue.
Les plus basses soumissions accompagnées des cautions voulues étaient comme suit :
10 Levallée...............….. $143,196 00
20 Huot et Jobin..…..., + 158,189 00
30 McMillan ............ … 185,160 64 Charlebois
40 & vsssssses 197,595 00 Beaucage
Par un ordre en conseil sanctionné
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le 22 janvier 1883, le contrat fut accordé à Alphonse Charlebois, substitué à M. MecMillan pour une somme de $185,160.64.
La plus basse soumission était celle de M. Levallée, MM. Huot Jobin venaient en second lieu, et celle de M. McMillan, prise par M. Charlebois, se trouvait de $41,964.- 64 plus élevee que celle de M.Levallée, et de #26,971.64 plus élevée que celle de MM. Huot & Jobin.
Monssieur Charlebois, dans son témoignage, admet que c’est lui qui a fait la soumission de monsieur Mc- Millan, et pour son profit ; que Mc- Millan était son employé, n'avait aucune ressource, n'étuit pas un contacteur, n'avait jamais, à sa connaissance, fait d’entreprises publiques, et que de fait cette soumission n'avait été produite que pour protéger celle qu'il avait faite conjointement avec Beaucage au montant de $197,595, 60.L’'hon M. Dionne lui-même a déclaré que ces faits étaient connus des ministres dèsla réception des soumissions,
Avant d'aller plus loin dans l’exposé de ces faits, il est juste de faire conuaitre monsieur Charlebois, afin que le public puisse apprécier les circonstances dans desquelles il so trouve avoir obtenu le contrat, non d’après sa soumission, mais d’après celle de son employé McMillan.
ALPHONSE A CHARLEBOIS Jusqu'à ces dernières années, Char-
lebois était un petit commercant de St Henri, près de Montréal, Libéral
sètt
mononne aient ption
eXPO- CON -
que 'CONS- "ouve après le de
Char-
nt de ibéral
avancé, il fut candidat dans le comté d'Hochelaga à deux où trois roprises, ot en 1882, il se présenta contre monsieur Desjardins pour la chambre d::
communes, mais se retira subitement dans des circonstances qui n'ont jamais pu être expliquées à la satisfaction de ses amis. Sa résignation arriva dans le même temps qu'il fit une soumission pour la construction de ce Palais Législatif : et ses plus entimes amis sont restés convaincus que cette soumission n'était pas étrangère à sa résignatiou,
En 1875, il avait obtenu des libéraux un contraë important pour l'élargissement du canal Lachine ; et en 1882, il se vit refuser un contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique Canadien, entre Port-Moody et Emmorys-Bar. Sa soumissiou étant de deux millions, deux cent soixante et dix-sept mille piastres ($2,277,000.- 00) et la plus basse, cette question souleva une discussion très acerbe devant la chambre des Communes, et Sir Charles Tupper, répondaat aux acrusations portées par l'honorable mor:
sieur McKenzie à re sujet, déclara que Charlebois était un brocanteur de contrats publics, indigne de la confiauce du gouvernement, [1 avait fait sa soumission conjointement avec D.
MacDonald, et voici le jugement porté sur le compte de ces deux contracteurs en pleine chamb e par Sir Char.
les Tupper:.........,..., + J'ai ou oc- & casion de m'informer de la condi- “tion financière de ces messicurs, e.
‘jai appris qu'elle no s'était p's ‘“ améliorée depuis l'epuque où, teuus «‘ de faire un déjôtertre mes mins
“ils m'avaient donué un chèque ac- ‘ cep'é sur une banque où ils n'avaient ‘pas de fonds et se déclarèrent inçapa- ‘bles de faire un dépôt dans la ban-
‘“ que de Montréal. Mon expérience ‘ me donnait à supposer, et je l'ai ‘ supposé, qu ils essayèrent à jouer le ‘“ département et à flouer les aucres “ soumissionnaires. J'en appelle à tous
‘ les membresbien pensants de la ‘ chambre à quelque parti qu'ils appar- “tiennent, n’élais-je pas justifiable en
‘“ présence des faits que je connaissais, “ d'agir comme j'ai agi ?......,.,,..,.., ‘ Faisons l'histoire de Obsklébois:
‘€ Il avait pris des entrepris :8 pubili-
‘* ques et on va voir si nous devions “ Jui confier l’entreprise de la section ‘ du chemin de fer du Pacifique Cana-
‘ dien entre Portmoody et Emmorys- “ Bar,estimée à 8 millions. L’honorable “ député de Lambton lui a confié des ‘ travaux sur l'embranchement de la ‘“ Baie Georgienne : ces travaux de- ‘ vaiont être commencés Le 2 août 1978 ‘° eb terminés le 1er juillet 1880. Bien, ‘6 x}, l’orateur, on dût lui enlever l’en- “ treprise le neuf août 1879, peu de lemps avant la date fixée pour le pa- ‘t rachèvement, et savez-vous la quan- ‘tité d'ouvrage qu'il avait pu oxécu- ‘ter?
‘ Une pure tagatelle, car se sachart “entièrement incapable d’avoir le
ca,ital nécestaire, il avait vendu ses
ts droits et intérêts à Smith et Ripley “ qui eurent le courage et le moyen “de se mettre à l'œuvre. NETON ‘Or, tout Ce que nous avous “à lui payer jusqn'à juin 1879 (le
‘ cus est aujourd’hui devant la cour
‘ Suprême et nous lui avons payé jus- # qu'au dernier chelin auquel ji avait “ droit) ne s'élève qu’à $11,000.00 sur ‘“ une entreprise de $809.000.00. Et “ C’est ce même bomme qui va eutre- ‘ prendre des travaux exigeant un ma- ‘“tériel de 200,000.09 à 300,000.00 & «vspt d'enlever la première pelletée “de terre... FRERES OR ENS ‘Si nous leur avions fait la conces- “ sion qu'ils vou'aient avoir, il aurait ‘“ pu le revendre, et l’hon. préopinant “ m’accuserait,comme il l'a fait aujour-- “ d'hui, d’avoir violé la bonne foi ot ‘ l'honnêteté que l’on se doit entre ‘“ hommes en leur refusant la conces- .jon,il nous aurait accusés de l’avoir “ 1:issé vendre à un soumissiounaire ‘ , lus élévé.
‘ L'opposition auraitcherché à dé- ‘ couvrir combien Onderdonk aurait ‘6 payé # MacDonald et Charlebois,et à ‘“ m'accu er d'avoir suivi un système ‘# de co: rtage et de tripotage, dont je ‘ le défie de citer nn seul exempie ‘: depu: mon entrée dens le ministère “ des Travaux Publics.”
(Vide Hansard, 1882, p. 610-611 613.) = Comme on le voit, c’est durant la même année et peu de temps après ce jugement porté par Sir Chs Tupper sur son compte, que monsieur Charlebois fit une soumission pour la cons tmuction du Palais législatif à Québec-
Comment cet homme condamné si sévèrement per Sir Charles Tupper au nom du pari conservateur a-t-il pu obtenir la cur:fiance de monsieur Mousseau? c'est co que les evénements qui vont être racontés nous feront connaître, mais avant n'oublions pas que
La Abe
monsieur Mousseau était ministre fédé-
ral,un des collègues de Sir Charles'fupcer quand celui-ci porta sur le compte be monsie:1 Chaietois le jugement que nous venons de citer ; c'était bien ls jugement du ministère fédéral dont i’hon, M.Mousseau faisait partie,c'était bien le jugement du parti conservateur, et il fallait que M Mousseau eûtalcrs bien peu confiance en Charle bois pour lui refuser le contrat qu’il avait sollicité et l’accorder à son concurrent M Onderdonk dont la soumission excédait celle de M. Chaïlebois de plus de $200,000,00.
INTRIGUES
Il est facile de deviner toutes les iutrigues qui eurent lieu à Québec, du premier décembre 1882, date de l'ouverture des soumi sious, jusqu’au moment de l'octroi du contrat,le 20 janvier 1883.
Ces intrigues apparaissent d’une manière bien claire dans la correspondance échangée à cet égard et publiée dans le document No 89, mis devant Ja chambre le 15 mai 1884, à la demande de l’hon. M. Mercier. La production de ce document avait été ordonnée jar la chaæbre dès le 3 avril et le gouvernement ne le produisit que le 15 mai, dans l’sspérance que, la session étant alors à peu près terminée, l'opposition n'aurait pss le tomps d'étudier un dossior aussi cone sidérable et ne pourrait pas être euffisamment renseignée pour mettre devant le pays la transaction scandaleuse que ces documents révèlent, mais, comme on le sait, la clôture de la session fut retardée et M. Mercier
fut mis en état de porter l'accusation qui fait l’objet de cette enquête.
Les soumissions furent ouvertes le premier décembre à l'hôtel St Louis, par l’hon. M. Mousseau lui-même, si l’on en croit celui-ci, ‘en présence re l’hon. M. Dionne et du secrétaire du Département des Travaux Publics. C'est déjà une circonstance assez extraordinaire, car la preuve constate que M. Charlebois, était à Québec en compagnié de M. Bergeron, l'ami irtime et le protégé de l’hon. M. Mous seau,ot qu'ils pensionhaient tous deux à l'hôtel St Louis, se trouvant en conséquence dans une excellente position dour être parfaitement renseigné.
Comme onse le rappelle, les noms de deux cautions solvables dovaient accompagner les soumissions ; c'était la seule condition exigée pour leur réception ei l'examen de leur mérite. Il n'avait jamais été question d’un dépôt en argent, jusqu'au moment où l'en jugea que tel dépot devenait néeessaire pour éloigner {es plus bas soumissionnaires et favoriser M. Charlebois.
Aussi dès le 4 décembre, le gouvernement se mit-il en communication avec M. Levallée, et la correspondance publiée fait voir qu’on était prêt alors à lui donner le contrat, du moment
: -qu'on serait satisfait de ses cautions.
Et M. Levallée affirme sous serment que ces Cautions étaient solva-
Œ bles, qu'on estimait queM. Philligs . valait au moins $30,000, et que lui- | même est coté à, peu près à ce | chiffre. MM. Phililps et Levallée } étaient deux propriétaires bien con- : nus dans Québec, et il semble n’y k avoir pas de doute qu'avec les deux
autros Cautions offertes, lo gouverne-
ment aurait obtenu toutes les garanties désirables, et qu’en accordant le
contrat à M. Levailée, comme il y était tenu, il aurait sauvé à la province la différence entre cette pius bassa
soumission et celle de M. McMillan, savoir : $41,964.00.
Dès le 11 décembre 1882, le département informait M, Levallée qu’ik n'aurait le contrat que s’il déposait dans une banque indiquée par le gouvernement uue somme de $15,000.00, comme garantie de l'exécution du contrat. C’est la première fois qu'il est question de cette nouvelle condi-
* lion, et l’on compren dra pourqnoi Ir
chose est faite, quand on saura que quatre jours auparavant M .Cbarlebois avait fait avec M. De Beaufort le marché suivant, qui est la clef de tonte cette honteuse transaction :
‘ Montréal,7 dècembre 1882
‘“ Nous sousignés Conveno»s des con- “ ditions suivantes, Savoir :
‘ Le gouvernement de Québee ‘6 ayant demandé des soumissiuns “ pour la construction de la maison ‘ du parlement à Québec, et M. Alex- “ ander McMillan, contracteur, uyant:
‘ fait une soumission et M. A. Char- “ Iebois, et Cie. ayant eux uussi fait “une soumission qui est MAINTE- “NANT SOUS LA CONSIDERA TION DU GOUVERNEMENT : IE ‘est par les présentes entendu que ‘ dans le cas où le gouvernement.
“ accorderait le contrat, soit d’après le ‘““ montant de la soumission de ‘“ McMillau ou de celle de Chariebois “ et Cie, que les dits A. Charlebois ‘ et Cie, payeront à M. Jean de Beau- ‘ fort ou à son ordre la. somme de dix:
“ mille dollars argent courant du Ca-
“ nada, aux conditions suivantes, s«-! qu'il s'en servait pour faire des prupo-
“voir : aussitôt que le contrat aura été “ signé entre le gouvernement et ls ‘6 dits A. Charlebois et Cie, soit d’après “la soumission de McMillan ou ceile de 6€ À, Charlebois et Cie, trois mille dol- “lars comptant, payables par uu billet “ on date du 7 décembre 1882, paya- “ ble à demande à l’ordre des dits A.
< Charlebois et Cie, un autre billet en “ même date à trois mois payable “ aussi à l’ordre de A. Charlebois et “ Cie pour deux mil!e dellars et la ba- “ lance de cinq mille dollars aussi en “date du 7 décembre 1882 par un bil- “ let de cinq mille dollars, payables “ Jors de l'estimé final de ce contrat “ et sera payé par le gouvernement “ aux dits contracteurs À. Charlebois ‘“et Cie, etles parties ont signé après “ lecture fuite.”
‘ (Signé) À, CHARLEBOIS
Jean DE BEAuroRT’”
Ce marché est bien clair ; M. Charlebois promet $10,000.00 à M. De Beaufort, l'ami intime de l’hon. M.
Mousseau, s’il obtient le contrat, que ce soit suivant la soumission de M.
McMillan ou la sienne, ces deux soumissions étant MAINTENANT, comme le dit le marché, SOUS LA CON- SIDERATION DU GUUVERNE.
MENT). M. DeBeaufort explique que M. Charleboiïs lui auraitdit qu'il avait besoin de son nom pour obtenir le contrat "ot que lui, DeBeaufort, tout ce qu’il aurait à faire pour gagner les $10,000.00, SERAIT DE PRETER SON NOM A LA TRANSACTION. Or tout le monde sait que l’hon, M Mousseau était tellemont intime avec M.
DeBeuufort qu'il en faisait le déposigaire de ses secrets les plus importants;
sitions de coalition à certains libéraux; qu'il leavait fait nommer chef de la police secrète, poste créé exprès pour lui, et que quand il lui écrivait, C'était sur le ton de la plus crande intimité ; l’appelait ‘‘ MON CHER JEAN ’ et enfin, le traitait en tout et partout sur le pied de la plus grande intimité.
M. De Beaulort dit qu'aussitôt le marché signé, il expédia monsieur Bergeron à Québec, lui fournit l’argent nécessaire afin qu'il pût travail- Jer au succès de la cause commune.
L'on se rappelle d’un autre coté que M. Bergeron, depuié du comté de Beauharnois à la chambre des Communes, est un avocat sans cause de Montréal, tenant alors son bureau Cars ia même maison et sur le même palier que M Mousseau, dont ïil était “L’ALTER EGO.'"
Aussi, On voit par les télégrammes produits que, dès le 12de décembre 1882, M. Bergeron était à Québec en correspondance avec M. DeBeaufort puisque à cette dats il lui télégraphie accusant réception de ses lettres et l'informant que les choses paraissent bien.
Voici le texte même de ce télégramme qui est d’une grande importance et qui fait bien comprendré ce qui se passait alors, et ce qui s'est passé depuis :
+ Québeo, 12 décembre 1882.
“ Jean de Beaufort, chef de police.
-46 Lettres reçues rorrect;chases pa- ‘ raissent bien ; dites à maman que je “me puis retourner avant que tout
"UpOlibémor créé | lui plus ION t en plus
tkt Île sieur l'arvail- 1e.
coté ité de mmu- Monans {a palier était
rnmes
>mbre
ec en ufort aphie res et issent
gramtance qui se passé
police.
oB PA que je e tout
“ soit rglé, attondez patiemment que je télégraphie. ”
“(Signé)
| ‘ Horace.”
Commeon le remarque, ce télégramme est envoyé le lendemain du y où M. Levallée est informé qu'il ui faut faire un dépôt en argent au lieu du cautionnement exigé dans les spécifications déjà mentionnées ; on remarquera de plus que M. Bergeron devait être à Québec depu:s quelques jours, puisque son complice avait déjà eu le temps de lai écrire plusieurs dettres de Montréal. Enfin on n'oubliera pas qu'il y a déjà cinq jours que le fameux marché des $10,010 a été signé à Montréa!.
Deux jours plus tard, savoir le 14 de décembre, M. Bergeron envoie trois télégrammes à M. DeBeaufort, l’un
pour lui dire de lui cr:voye: 850.99, un |
autre pour contremander cet o1dre và qü’il montait le soir à Montréal; enfin un troisième pour l'iuiormer que, le onze, certains argents out ét8 envoyés à De Beaufort.
La preuve constate que, Aurant tout ce temps-là, M. Bergeron recevait de l'argent de M. de Beaufort, faisait diner les ministres à Québec, et accomplissait sinon avec habileté, du moins avec succès, la mission délicate dont il était chargé.
Durant ce temps-là on se hâtait à Québec de se débarrasser . des plus basses soumissions, et après avoir éloigné M. Levallée,on écrivait à Huot et Jobin, le 16 de décembre, qu'ils n'avaient que deux jours pour faire le dépôt, et le 21, ce dépôt n'étant pas fait, le secrétaire du département écrizait qu'il devait l'être dans lo cours de la journée, faute de quoi la soumission serait mise de côté; cette menace provoque l: lettre suivante:
“Québec, 21 déc. 1882.
« L'honorable M. Dionne, ministre
de l'Agriculture et des Travaux Publics.
Monsieur,
‘La condition nouvelle qui nous est.
imposée à notre grand détriment, de faire ua dépot à votre adresse, de $15.- 000 00 dans une banque, comme garaotie de l'exécution du contrat du nouveau palais légisiatif, au lieu do la caution de deux ou trois personnes solvables, ainsi qu'il était demandé dans un avis publié dans les journaux, nous oblige de refuse: C’entreprondre l'exécution de ce contrat, ce que nous faisons tout en protestant contre ce changement.
‘ Nous avons l'honneur d’être vos obéissants serviteurs
& (Signé) P. G.Huor, Cus JoBin.”
Pour obtenir ce résultat, M. Charlebois avait eu besoin de la présence üo M. De Beaufort à Québec, car le 20 décembre, il lui télégraphiait ce qui suit :
“ Important d'être à Québec ce soir; pouvez-vous lescendre ?”
C'est le lendemain, après l'arrivée de M. De Beaufort, que le gouvernement dit à Eiuot et Jobin de faire leur dépôt le jour même, faute de q: . leur soumission serait misede côté. On était débarrassé de deux soumissions, il ne restait plus que A.
Lortie à congédier afin d'arriver à Me Millan le prête-nom de M. Charlebois. On va voir qu’on enleva ce dernier obstacle assez lestement ? le 22 décembre, le département intormo M. Loïtie qu'il aurait le contrat, s’il faisait un depôt de $16,040 entre les mains du gouvernement (pas dans une banque cette foie-ci) avant 4 heures du lendemain après-midi.
M. Lortie proleste à son tour dans les termes suivants: “ Je ne puis
Ccepter le changement que vous
aites dans la condition du caution- « nement, c'est-à dire du dépôt, an L lieu des cautions ordinaires qui « °ffraient même une garantie plas k sûre au gouvernement, pour l’exécu- » tionde ces ouvrages,que le dépôt que
vous exigez maintenant.En termi- “nant, je ue puis m'empêcher de pro- ‘‘ tester contre cette décision du gon- ‘* versement de changer les condi- “tions du cautionnement à la dernière ‘“ heure et sans me donner un temps “xaisonnable pour réaliser un tel “ dépôt, et cela. à ma grande perte et “ dommage et malgré les dépenses “que j'ai faites pour me permettre de € faire la soumission.
‘, J'ai l’honneur d’être, Votre ob. serviteur
4 (Signé) ALFRED LoRrTre.”
Cette,lettre deM.Lortie est d'u 26,et le lendemain, on informe M. McMillan que sa soumission est acceptée, mais qu'avant que le contrat ne soit signé, il doit déposer entre les mains du trésorier 10 p. c. en argent sur le montant de sa soumission, et qu'il a jusqu'au deux janvier pour faire son
dépen
. Mousseau a voulu prouver que cette soumission de Lortie avait été faite pour rire. Mais M. Lortie est venu jurvr que sa soumission avait été faite de bonne foi,qu’elle était sérieuse et qu’il avait toujours été prêt à exécuter le contrat pour le prix qu'il avait démandé.
Le 29, M. McMillan demande un délai au huit janvier, et par une lettre du département en date du 30 décembre, cette application est accor
dées
ROr Te 20 décembre, M. Bergeron étant à Montréal, écrit à M. Do Beaufort, la lettre suivante ;
‘ Mon cher Jean,
“ Je viens de voir M. Mousseau ;
‘ tont va s'arranger comme le désire “Charlebois. Il est content. 11 me ‘“ demande, par rapport à ses associés, ‘: d'attendre à la semaine prochaine ‘ pour notre affaire ; je le comprends, ‘6 c'est mieux, Comme c'est une ‘{ affaire sûre, si vous voulez m'en- ‘‘ voyer encore $100.00 par le por- ‘“ teur, je vous remettrai le tout same:
‘ di prochain, ur à Aie Signé us GE. BERGERON. ”
Cette lettre est bien significative; , M. Bergeron, l’entremotteur, a vu le premier ministre ; tout va s'arranger tel que le désire M. Charlebois. Qu'on remarque bien cette phrase éloquente:
‘ II (Mousseau) me demande,par rapport à ses associés, d'attendre à la so.
Waine prochaine ‘pour notre affaire.” M. Bergeron ne dit pas «voir vu M, Charlebois; c'est M. Mousseau qu'il a vu ; c'est donc lui qui demande d’attendre PAR RAPPORT A SES AS- SOCIES.
Peut-on compromettre davantage un premier ministre qui prétend AVOIR IGNORE toute cette affaire ?
Muis M. Bergeron ost si sûr de réussir et naturellement de faire avoir le contrat à Charlebois qu'il affirme devoir être en état le samedi suivant de remettre à ‘“ SON CHER JEAN l'argent qu’il demande ainsi que ce lui qu'il a déjà obtenue.
Qu'on n'oublie pus que cette lettre est écrite le 29 décembre, le jour méme où McMillan écrit aussi de Monte réal,demandant au département un délai au huit de janvier pour faire son dépôt.
ous sommes rendus au dénouement de l'intrigue. Le6 janvier, Mc- Millan, le commis de Charlebois, donve une autorisation de subatituer le nom de celui-ci pour l'obtention du contrat ; et le 20 janvier, un ordre en conseil est passé, sanctionné le 22, accordant le contrat à Alphonse
à F 4 Ë ) H ÿ ge dt a EE a Ce rs EN Mag À a à Bd M LL NL msi ie
désire 11 me sociés, chaine rends, b une m'ene port same:
JEAN
| adopté.
: Montréal.
À me rencontrer au bureau du gouverne-
té partagée.
Honnés en acompte des 810,000 et la
mille
harlebois pour le prix de $185,160.- | Durocher, propriétaire du Richelieu 64, Evidemment, il y avait encore | Hôtel, avec instruction de ne livrer quelques déta l;: à régler entre les | le tout que lorsque le contrat du Pabrocanteurs du contrat, puisque celui- | lais légisiatif, à Québec, serait donné
À ci ne fut définitivement passé que le | à M. Charlebois. Ce détail important
Jfévrier,et que le 15 janvier M.Mous- | 2 été fourni par M. Durocher lui-
|_ seau télégraphiai* à M. de Beaufort | même, qui nous dit n'avoir livré ces
d'aller le rencontrer au bureau du |documents à M. De Beaufort que
| gouvernement le lendemain. Et c'est | quand il a su que M. Charlebois avait
cinq jours après cotte entrevue que |le contrat. Voilà doncle contrat venle rapport en conseil fut soumis et |du pour $10,000 et le prix de vente payé par trois billets, plus $200 en ar-
Voici ce télégramme : geat.
LR 10e: Ces billets sont transportés par M.
INNOOS IE JARVIAE TER De Beaufort à son benuefrére. Gaspard “Jean de Beaufort, 14 St Louis, | Mathieu, qui poursuit Charlebois et son associe Mallet, peur le paiement du billet de 63,000, par une action intentée en cour supérieure, district à eg ‘de Montreal, sous le numéro 1923, le ment à Montréal, demain matin. 21 août 1883. Avant cette date, Char- (Signé) lebois avait payé, d’après son propre témoignage, les sommes suivantes : Lo Tous ces documents prouvent ls |8800 à 8900 à De Beaufort et $1,000 à
‘5 Je vous prie d’avoir la bonté de
J. A. MoussEau.’
| complicité de MM. Mousseau, Charle-| Bergeron. bois, De Beaufort et Bergeron.
D'un autre côté De Beaufort, en | Ils voulaient vendre un contrat ju-|escomptant le billet, s'était procuré
blic et ils l'ont vendu au prix de $10, | près de $2,000 ec avait payé à Berge- 000. ron de $300 à $400 en différentes
| Voici maintenant comment cette | sommes, et environ $1,000 à M..Moussomme «a été payée et entre qui elle a | seau.
: Îl prétend n'avoir jamais parlé à ce dernier de l'affaire en question, mais il ajouta qu'il avait toujours Compris Le 7 décembre 1882, jour où le fa-|qu'il devait avoir un tiers, ot que, Meux marché a été signé entre de |aÿant ua jour reçu $400 de Charlebois, Beaufort et Charlebois, 8200 fureni | il en remit $200 à M. Mousseau, parce
ue, dit-il, IL CONSIDÆERAIT LUI balance fut réglée per trois billets da-| DEVOIR CETTE SOMME de 8200 et és du même jour, signés par A. Char- | qu'il La lui À ait EN DEDUCTION bbois & Cie, à leur ordre, endossés | DESA PART.
ar CUX, COnme suit : Ces jaiements ont été faits assez
ne is mystéricusement, comme on le com-
«4 on rhone hé rend, et il est difficile do s’assarer 1 Ï ù
rs 5.0 00 à 17 mois : ien exactement dans quelles circons
tances.
\Ces trois billets. furent mis daus| Naturellement tous -3$ témoins ie enveloppe scellée, avec l'origiaal|sont des complices ayant intérêt à L marché du 7 décembre et le tout | cacher la vérité ec qui la cachent avec
L déposé entre les mains de I-B.|une habileté d'autant plus grande
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qu’ils ont pu s'entendre d'avance, et confronter leurs témoignages et leurs dires réciproques,
Toutefois les histoires qu'ils font
les dénoncent, et en suppléant à leurs réticences, et en lisant leur correspondance, leurs lettres et leurs télegrammes, on arrive, malgré eux, à comprendre toute cette hon teuse transaction, Si on ajoute à cel a leurs déclarations antérieures, soit sous serment ou autrement, on arrive à la conclusion tristement inévitable, que le premmer ministre de la province de Québec : vendu un contratet qu'il a partagé avec deux compères le prix de la vente.
“ Ainsi par exemple, M. DeBeaufort affirme que, dans deux occasions différentes, il a donné à M. Mousscau deux sommes de $100.00. Une fois, IL LUI À GLISSE cotte somme DANS LA MAIN et une autre fois DANS LA PO- CHE DE SON HABIT, SANS LUI DIRE POURQUOI ET SANS QUE M.MOUSSEAU NE DEMANDAT AU- CUXNE EXPLICATION, naturellement aucun reçu ne fut pris et M. DeBeaufort affirme QU'IL NE DEVAIT ALORS AUCUN ARGENT AU PREMIER MINISTRE ET QUE CES SOMMES NE LUI FURENT JA:
MA1S REMISES ET QU'IL N’EN FUT JAMAIS QUESTION, DEPUIS CE TEMPS-LA, ENTRE EUX.
D'un autre côté, Adolphe Mathieu, écr., avocat de Montréal, le frère du demandeur dans la cause dont nous venons de parler et qui est l'avocat du dossier, un conservateur dévoué quand m me aux intérêts de 80 : parti, expli:
que que, quand il fut cl'tgé par ou frère de de-nander le pair'..cnt du billet dé $3,000.00, à M. Cluriebois celui l'intorma QU'IL AVAIT DEJA PA- YE AU DELA DE $89,000.00 A LIFFERENTES PERSONNES, et
ue pour justifier cette prétention
harlebois mit au crayon des notes, constatant le montant des paioments
faits et lui donna VERBALEMENT LES NOMS DECES PERSONNES.
Quant M. Mercier voulut faire dire cos noms devant la commission, l’avocat Ce M. Mousseau s’y opposa de toutes ses forces et réussit à empêcher que les noms fussent donnés. Et quand la question suivante fut posée à M. Mathieu, l'hon. M. Lacoste, l’ayocat de M. Mousseau, s’y objects :
‘4 N’est-il pas vrai que,parmi les noms à vous ainsi donnés, se trouvait celui de l’hon. M. Mousseau, pour une somme d’audelà de $3,000.00?”
Or M. Mousseau AVAÏIT TOUT INTEÉRET DE LAISSER REPON-.
DRE A CETTE QUESTION, d'une | manière NEGATIVE, si la réponse devait être dans ce sens-là. Et il ne le permit pas!
C'était dans le mois de juin ou de juillet 1883, c'est-à-dire au moins six mois avant le paiement du billet de 83,000. Ii est donc bien évident qu'à | cette époque, Charlebois prétendait |
avoir payé une somme de $9,000 sur
les $10,000, et vomire le billet de ‘1 85,000 n'était pas encore ëéchu, la conséquence naturelle et logique est !
que sur $5,000 échues alors,, Charle- |&
bois en avait payé $9,000; c'est ce |
que la commission n'a pas voulu 6a- :
voir.
Mais puisque M.Cbarlebois,dans son # témoignage, affirme que tout ce qu'il
avait paye à cette époque-là était envi- ron $1,000 à Bergeron et $800 à $900 À à De Boanfort, la balance des $9,000
avai done é € , :yée à d'autres? Quelles sont ces autres personnes ? aucun autre now ut celui de l’hon.M.Mous-
| seau n’est do: né; c'est donc lui qui avait reçu 1‘c'te balance, puisqu'on |
empêche M. Mathieu de donnnr Jsa noms et monta: .
Comme on l'a pr. endu, si ces sommes avaient été payées légalement et honnêtement à d'autres personnos qui
|ne pouvaient pas être compromises | par le témoignage de M. Mathieu, à
LEMENT SONNES
faire dire sion, l'aVOosa de touempêcher onnés. Et fut posée à ste, l'avoy objecta :
n1 les noms avait celui A} UNC SOM-
IT TOUT , REPON-.
ON, d'une la réponse , Et il ne le
Jin ou de _ moins six x billet de vident qu'à
prétendait |
69,000 sur le billet de re échu, la logique est
c'est ce voulu sa-
ois,dans son outce qu'il
ors,, Charle- }
-là était envi- # $800 à $900 *
erSsOnn08 qui compromises Mathieu,
4 l'hon. M. Moussoru se serait empresse
4 d'en laisser faire la preuve, afin de | faire éclater son innocence,
1l a plus que cela ; si M. Mousseau Sal reçu ces argents D'UNE MANIERE NON COMPROMETTANTE POUR LUI, il avait tout intérêt à en laisser faire la preuve pour se justifier, et son refus de permettre au témoin de
H faire convaitre ces détails et ces paie- {ments constitue contre lui une pré-
somption irrésistible qui l’écrase dans Fran publque.
.Charlebois, interrogé au sujet de cette entrevue, en admet l'existence,
#mais déclare ne pas se rappeler avoir Efourni cette liste de noms.
L'affirmatior de M. Mathieu, n'é-
ftant pas contredite, est donc vraie ?or,
si cela est vrai, qui pouvait recevoir Sces $9,000 à part MM. Bergeron et De Beautort, si ce n’est M. Mousseau lui-même ?
Rien n’est plus clair, puisque ayant fune assez bonne occasion de permet- (tre à ses amis de dire qu’il n'avait rien freçu de Charlebois, M. Mousseau refuse par sos objections de permettre aux témoins de tout révéler et de proclamer à haute voix son innocence | ® Quand on demande à M. Mousseau Mui-même de dire QUELLES SOM- MES D'ARGENT CHARLEBOIS LUI À PAYEES, OÙ A PAYEES A SON ACQUIT POUR LES ELKC- IONS OÙ AUTREMENT, IL RE FUSE SYSTEMATIQUEMENT de pondre à une question aussi combromettante, Fourquoi ?
E De deux choses l'une: ou il n'avait Mien reçu, ou il avait reçu quelque
1} Dans le premier cas, il avait tout htérêt à permettre à Charlobois d'atrmer qu'il n'avait rien donné, S'il Vait reçu quelque chose, il avait tout itérêt encore à laisser expliquer los iroonstances et pormettre aux té Moins de dire que ces sommes, à lui yées, étaient étrangères à la tran
tion, que ces sommes lui étaient
dûes légitimement et pour des choses n'ayant aucun rapport avec la vente du contrat.
Quané on demande à M. Mousseau de dire si Charlebois était un libéral désapprouvant la politique des conservatours, il refase encore de répondre.
Il fait la même chose quand on lui demande s’il ne sait pas que Charlebois a avancé des sommes considérables pour l'octroi du contrat et pour assurer son élection dans le comté de Jacques-Cartier.
Si M. Mousseau ignorait ces paicments, faits par Charlebois; ou s'il était en état de les expliquer d'une manière satisfaisante, pourquoi n’en permettrait-il pas la preuve, soit de sa propre bouche, soit de celle de Charlebois? c'étaitio seul moyen de faire éclater son innocence et d'écraser ses calomniateurs. Il n’a pas voulu parler, et n’a p2s voulu laisser parler les autres témoins ; c'est donc qu'il avait certaines choses à cacher, certaines choses ayant quelques Ge ports avee cette atfaire des $10,000.
Autrement il eut fait tout connaitre afin de se justifièr et de détruire la pénible impression causée par cet amas de circonstances qui lui sont si défavorables.
Le juge Mousseau, enfermé dans nn cercle de fer, n'avait qu'un moyen de le briser, s’il était réellement innocent : c'était de laisser connaitre tous les détails de cette transaction, de les mettre devant le pays, s:ns réticence, sans objection, sans arrière-pensée, pour faire servir le tout à sa justification pleine et entière.
Ne l'ayant pas fait, il admet sa propre turpitude, 1l confesse jugement, ob ne pourrait maintenant échapper à la condamnation qui l'attend quen ouvrant la bouche aux témoins et en s'expliquant luf-mime,de la manière la plus entière possible.
Un premier ministre, dans un
D eq R R
LP pen teen a _
PS See mon se
Clrconstance semblable, s’il est réeliement innocent, doit laisser faire toute la preuve, et n'ayant rien à craindre des révélations faites par ses propres amis, il les met en entier devant le pays, afln de triompher plus facilement et d'écraser ses accusateurs.
Ya-tilun homme possédant tout son bon sens, qui ne dira pas avec nous que l2 voile jeté par M. Mousseau sur les détails mystérieux de cette transaction est destiné à couvrir les turpitudes des coupables ?
c’est la conclusion que le publie a déjà tirée de tous ces faits compromettants, de toutos ces réticences criminelles,de tous ces offorts désespérés faits pour étoutfer l'enquête et empêcher la vérité d'arriver devant le pays.
Il n'y a qu’une opinion 4 cet égard, et tout le monde proclame bien haut que les commissaires, MM. Desjardins, Asselin et Nantel, en empêchant cette preuve, ont rendu le plus mauvais service possible à leur protégé,M, Mousseau, Et s'ils l'ont fait,c’était parce qu'ils Convaissaient les circonstance3 compromettantes dans lesquelles des sommes d'argent ont été avancées par un contricteur pablic, pour le profit et l'avantage du premier ministre. S'il avait su que cetle preuve, que la révélation de ces détails iraient à ia justification de M.
Mousseau, , il se sorait fait uu dovoir agréable de les lisser arriver devant le public. C'était le seul moyen de giuver le parti conservateur, et d'effacer la honte de cettre transac:
tion que les cirronstances dénoncent avec toute l’éloquence des faits mis devant le pays.
Jautile d'insister davantsge, Charle bois a payé audelà de $12,000 pour avoir un contrat ; il ne justifie l’emploi que de $4,000 à $5,000;qui a eu la reste ? celui qui devait le recevoir.
Il ya trois complices, il est prouvé que deux ont reçu leur part Qui a reçu la troisième part, si ce n’est le traisième complic:: le juge Monsseau
lui-même ? Puisqu'il a empêché la preuve qui pouvait établir qu'il n'a-
vait rien reçu de Charlebois,c'est qu'ila. à
reçu Sa port.
DECLARATION DE DE BEAUFORT
A part ces circonstances écrasantes pour M. Mousseau, à part ces efforts constants faits pour empêcher Charlebois de dire combien il lu: avait avancé d'argent pour les élections, à part la Géclaration de Charlebois prétendant, dans le mois de juin 1883, avoir payé 89,000 en acompte des $10,000 qu'il avait promises pour le contrat, à part d’autres faits aussi graves,nous avons les déclarations de M. De Beaufort, faites le 27 avril 1884, aux hon.
MM. Laflamme et Mercier, età MM.
Stephens et Boyer. Il ne peut y avoir de doute là-dessus. De Beaufort a admis devant ces personues, qui l'ont constaté sous serment, et De Beaufort n’a nas nié cette déclaration antérieure, il a admis que les 810,000 devaient être partagés en trois parts égales, entre l’hon. M. Mousseau, M. Bergeron et lui-même. Quel intérêt avait-il alors à faire une déclaration fausse ?
aucun, et puisqu'ila fait cetto déclaration, c'est qu'elle était vraie ; la pré- ‘ention contraire ne peut soutenir le moindre examen.
La lettre confidentielle de M.Charlebois à M.De Beaufort, en date du 12 juillet 1883, confirme d’aideurs les dires de De Beaufort. Qu'ou la lise, qu'on pèse toutes les expressions et qu'on la compare avec les explications données par MM. Mousseau, Bergeron, De Beaufort et Charlebois, et on ne pourra pas éviter la conclusion qu'ils étaient tous des compiices d'une même conspiration, en connaissant tous les détails, complices qui ne sauraient au- Jourd'hui échapper à la solidarité qui Jos écrase, qu'en employant les subtafuges les plus grossiers,
La voici, cette lettre :
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Québec, juillet, 12, 83.
Je vous inclus le montant d'un pèque de cent soixante-dix-sept($177) astres que je viens de recevoir ; Je ai pas pu faire plus, car je n'ai pas mcore touché au montant dont je
us ai parlé ; mais j'espère que ça ne
rdera pas trop.
Maintenant, un mot de notre ami
{J'ai appris de belles et grandes cho-
6 et je vais vous en donner la :ubsace.
F QUE POUR VOUS
Æ la demande DE NOTRE PRE- MER AMI J'AI DU ENVOYER ROI ; CENT ($300) PIASTRES A Me Vous devez juger par là qu'il #üifficile pour moi de savoir com- @nt faire QUAND IL N'Y A PAS US D'ENTENTE, J'ai de plus ap- ® par notre ami que B. lui avait que les docnments que j'ai déposés otre présence entre les mains de 6 ami Durocheret qui ne devaient Rremis à vous que lorsque je lui 8 ‘“ moi,” de vous les remettre et n présence et consentement de deux, sont disparus et que pour
es documents, vous vous seriez de votre position officielle. J'ai du que c'était du nouveau pour
AULEMENT CE QUE VOUS
be Durocher à consentir à don-|
moiet que j'ignorais complètement l'exactitude de ces assertions et que, si tol était le cas, que cela avait été fait hors de ma connaissance et sans mon consentement, ot du reste j'étais d'opinion que ces informations n'’étaient pas correctes. Mon cher Jean,si ce que B......... dit est le cas, ce serait très grave et compromettrait grandement vous et Durocher de vous être rendus coupables d’une telle imprudence et dun reste quelle garantie aurais-je pour lous les montants que uous avez soutirés de moi tout en tenant compte de ce QUEJ’AI PAYE A D'AUTRES, et cela, étant toujours demerré sous l'impression ea faisant ces avances que mes documents étaient entre les mains de M. Durocher, lorsque d’après ce qu’en dit B...
ils se trouveraient entre les mains de d'autres.
Encore une fois, Jean, je ne crois pa:, et pour ma propre satisfaction et celle DE MES ASSOCIES, soyez assez bon de voir Durocher et de lui demander de m'écrire immédiatement tout en déclarant que ces avancés sont faux et qu’il a encore en sa possession l28 documents sous enveloppe que je lui ai confiés en votre présence et qu'il ue devait en disposer que lorsque je l’aviserais personnellement en votre présence à qui les remettre. Je ne désire pas qu'il y sit du maleutendu,CE QUE J'AI CONVENU DE FAIRE SRRA FAIT et j'espère que, de votre côté, vous en fer 4 autulit ; ot j'ai peine à croire que vous permettriez de scutirer de l’argent de moi en à compte de documents sur lesquels je n’aurais aucun conltiôle et qui seraient passés en d’autres mains sans que je le susse.
Si tel est le cas, croyez-moi. Jean, que Durocher aura peut-être à se repentir d’avoir commis un acte aussi Brave sans penser à quoi il s’exposait en me laissant payer des argonts, moi étant sous l'impression que mes documents que j'avais mis entre ses mains
sn â ne sr _ - SR Li Te FE VHS AL TES & RARES SET CS RP AAE PA ET SEE US, RE ES Eee Se ER nid TS h
sont passés à d’autres sans que je le susse, cela me paraitrait un peu fort, et tolérer un semblable abus de confiance si tel est le cas, serait de ma part commettre une injustice malhonnête ENVERS CEUX QUI SONT INTERESSES COMME MOI DANS CETE TRANSACTION ET QUI ONT DROIT DE S'ATTENDRE QUE LEURS INTERETS ENTRE MES MAINS SONT EN SURETE, ainsi donc, mon cher Jean, voyez à cela de suite et envoyez-moi ce que je vous ai demandé le plus tôt possible.
Espérant que votre réponse sera satisfaisante,
J'ai l'honneur d'être Votre ami,
A. CHARLEBOIS,
La guerre n'était pas encore déclarée;on se parlait confidentiellement, à cœur ouvert, et l’on sedisait une foule de choses qu'on ne peutexpliquer que par la complicité la plus complète,
M. Bergeron S'OFPOSE À CE QUE M. DE BEAUFORT REÇOIVE PLUS D'ARGENT, avant qu'il ait réglé avec lui. Réglé quoi? Evidemment la part que chacun d’eux doit recevoir dans les $10,000, Charlebois dit Jui même que De Beaufort ne DEVRAIT RETENIR QUE CE QU'IL DOIT AVOIR ET LAISSER AUX AU- TRES l'avantage de prendre des arrangements avec lui !.........
Qu'est-ce que De Boautort avait 1e droit de recevoir à cette époque-là ?
un tiers des $10,000, Quels sont les autres avec lesquels ‘Charlebois veut prendre des arrangements ? A-t-on donné d’autres noms queceux de MM.
Mousseau et Bergeron ? Nullement.
Il LA donc de ces deux lhommes-là, Charlebois dit qu’à la demande de son PREMIER »1L À DU envoyer $307 à M. Bergeron, et il admet que ce PREMIER AMI est l’hon. : Mousseau et que B...... est M. Bergel'O,
sujet des sommes d'argent payées, du
. | de la vente lui était destiné, conjoin
Charlebois a donc envoyé $300 enk accompte de ces $10,000 SUR LA E DEMANDE DE L'HON. M.
MOUSSEAU, Cominent celuici peut-il aujourd'hui. prétendre avoir ignoré tout le temps cette transaction, quand il est prouvé qu'il la connaissait dans tous ses détails, et qu'il a fait tout ce qui a pu pour} étouffer CETTE VILAINE AFFAI- RE suivant l'expression du témoin} Lyonnais ? 4
Dans la même lettre, Charlebois re- !
proche à M. De Beaufort d'avoir sou!
tiré plusieurs montants etil prétend # avoir payé ‘certaines sommes A D'AUTRES PERSONNES. Quelles} sont ces autres personnes ? il ne le no% dit pas dans sen témoignage ; sou!
lement on admeitra .b‘en qu’il ne peut être question de M, Bergeron!
seul, puis que M. Charlebois emploie} cette expression ‘“ autres ” au plu-h riel : Il y en avait donc plusieurs, à} quiil avait payé des sommes d'argent à part de M. De Beaufort ? Or quelles pouraient être ces autres personnes 8j monsieur Mousseau n'en était pas avec M. Bergeron ? a
De plus M. Charlebois parle d'indi-# vidus QUI SONT INTERESSES dans l'affaire ET QUI ONT DROIT def s'attendre QUE LEURS INTERETS,® ENTRE SES MAINS, SONT EN SURETE. Quels sout ces individus, sil} ce n’ost MM. Mousseau et Bergeron ?} Pourquoi ne pas les nommer ?
Tout cela est parfaitement clair pour ceux qui veulent juger honnète-} ment ; et les déclarations faites par M. Do Boaufort à M. Charleboïs, auf
partage de ces sommes et de l’existen-1l co des trois complices qui devaient avoir les $10,000.00 en question, p’ouvent à l'évidence que le premier ‘mi.
mistre de la province de Québec a vendu: un covtrat public, que le pri
tement avec messieurs De Beaufort e Bergeron, Ce sont là des preuves juri-
vé $300 en ) SUR LA HON. M.
ent celui. à . prétendre temps cette prouvé qu'il ses détails, et à a pu pour} NE AFFAIdu témoin}
Charlebois re- fs d’avoir sou-l etil prétend # sommes A NES. Quelles®:
?ilne le net gnage ; SOU en qu'il nel M. Bergeron#à bois emploie} res ” au plu-® e plusieurs, à} sommes d'ar-à aufort ? Or s autres por- à ousseau n’en on ? à parle d'indi- RESSES dans} DROIT def INTERETS, SONT ENS individus, sil} t Bergeron ?} ner ?
tement clair ger honnète-} 8 faites par harleboïs, au at payées, du t de l’existen-là qui devaient uestion,proupremier ‘mi.
e Québec a qüe le prix tiné, conjoine Beaufort e preuves juri-
ne À pe écrasent les accisés, ce sont<e8 circonstauces et dos présomptions dont l’enchainement suffirait à provoquer ua verdict de culpabilité Contre n'importe quel individu qui serait accusé devant la cour du Banc de la Reine, d'avoir commis un crime Contre la société.
EFFORTS DES ACCUSES POUR EMPECHER LA PREUVE
em L'Ous ceux qui ont suivi l'enquête savent quels efforts, les accusés ont faits pour em: cher la preuve.
IlR ont com) sncé d’abord par décliner la juridiction des commissaires, et ont prétendu qne M. Bergeron échappait à la juridiction de la législature provinciale, parce que, étant député fédéral, sa conduite ne pouvait être examinée et jugée, en vertu d’une loi décrétée par la législatura provinciale. On comprend qu'en soulevant cette objection, M. Bergeron a plaidé coupable.
. Mousseau s’est fait représenter par M. Lacoste, l'avocat salarié du parti conservateur, qui a déjà eu $5.- 000 pour examiner le contrat de la vente du cuemin de fer du Ncrd, et dont l'associé s’est fait donner $300
our aller à Québec aider M. Charleois à obtonir dans le contrat des conditions plus avantageuses, contraires aux spécifications sur lesquelles les soumissions avaient été faites. M.
Bergeron prit pour défenseur M.
Elliot, avocat de Beauharnois, qui gagne sa vie en faisant des comptes exorbitants comme substütut du procureur-général, et dont la présence fut aussi jugée nécessaire, en janvier 1883, pour faire modifier des condi-
: tions imposées aux autres soumission-
naires. Il était assisté dans la défense. du
| jeune despote,de MM. Ouimet, Cornel-
ier:et Tellier. Celui-ci est connu com-
] mo le président de la fameuse com-
mission du service civil, qui après
} avoir reçu au-delà de 810,000 refuse de
se faisait un revenu de quatre à cinq
faire rapport de ses travax, au gou-vernement.
Les témoins étaient ac:ompagnés da leurs avocats, et ne répondaient aux questions qui leur étaient faites, que du consentement de leurs aviseuis.
D»Beaufort avait pour l'aider et pour lui préparer ses réponses, Adolphe Ma thieu, écr, son beau-frère, et M. Char lebois avait retenu le service de ce libéral modèle F. X. Archambault, écr., C. R., qui a trahi toutes les causes qu’il a embrassées et compromis tous les maitres, ceux qu’il a servis.
Quand les libéraux étaient au pouvoir, il représentait la couronne à Montréal
mille piastres par année et recevait des faveurs que d'autres auraient d@& obtenir, s1 les capacités ou les états de service étaient entrés en ligne de compte.
Durant tout ce temps-là, en présen ce de cette armée d'avocats, grassement payés pour empêcher la vérité d’éclater ev la preuve de se faire, l’hon, M. Mercier, le chef de l'opposition, luttait seul avec énergie contre les accusés, contre los témoins, contre les avocats, et contre la majorité des com missaires, dont la partisannerie æ révolté tous les honnêtes gens.
La première difficulté était d’amener les témoins ; tous refnsaient de venir et ne consentaient à parler qu’a près s’ê.re entendus avec les accusé et être satisfaits que la majorité des comaissaires ne permettrait pas de questions compromettantes.
La seconde difficulté, et la plus sériause, se présenta quand il fallut praduire les documents dont nous venons , de parler et que nous venons de repra= duire en eatier.
Le 27 avril 1884, l’hon. M. Mercier et ses amis avaient 3u la précaution de prendre une liste et un résumé de ces documents, et naturellement les accusés firont tout en leur pouvoir
pour faire dispiraitre les originaux que M. De Beaufort, dans un moment
dé complaisance; après avoir regu un subpœna duces tecum, livra à un nômmé Jacques qu'il ne connaiseait pas, pour les faire transmettre à un nommé Jules Robin,bâcheron à Rouse’s Point.
Comment ces documents vevinrent-ils de cet endroit-là ? quelles dificultés, lhon. M. Mercier eut à leur faire r'ebrousser chemin? personne ne le saura jamais. Il suffit à la conscience publique, de savoir que Jules Robin ne put mettre les mains sur ces originaux, autrement le pays n'aurait jamais été complètement édifié sur le compte de ces brocanteurs de contrats publics qui vivent d’expédients, sans métier, sans profession et sans honneur.
M. Archambault, que les électeurs de Vaudreuil viennent de rejeter avec une touchante unanimité, s'était chargé de faire disparaitre le fameux marché du sept décembre 1882, dont le texte est publié plus haut. Son associé M. St Louis,un jeune homme qui promet, et qui ira loin s'il continue, avait reçu ces documents d’une manière si mystérieuse, qu'il refusa même de donner le nom de la personne qui Jes lui avait remis. . Soutenant une doctrine nouvelle qui le rendra ridicule pour le restant de ses jours, il prétendait que le nom de ce client était un secret professionnel, affirmait que ces documents étaient dans la voûte de sureté de la société légale dont il faisait partie et qu'il irait en prison plutôt que de les livrer, Naturellement il était soutenu dans toutos ces prétentions, plus stupides les unes que les autres, par trois des comimissaires : Messieurs Desjardins, Asselin et Nantel.
L’hon. M. Mercier semblait donc arrêté dès le début de son enquête; les lettres et les télégrammes étaient rendus à Rouse’s Point et le fameux marché du 7 décembre 1882,la base fondamentale de l’accusation,était confidentiellement placée dans le safe de messieurs Archambault et St Louis, d'où il ne devait Jamais sortir, dussent ces
me: sieurs aller pourrir en‘prison, suivuut l'expression pittoresque de M.
Archambault, conseil de la Reine,
pe veu de son oncle, ancien libéral, de--
venu tory enragé par la grâce et les écus es cOpservateurs.
Les accuses triomphaient donc et M. Bergeron jubilait; M. Mousseau cohsentait, enfin ..à comparsitre devant ka commission, vu la disparition des preuves; et M. Nantel, le D’Agueeseau de la commission, se frottait les mains avec une Satisfaction complèts,
Qu'on imagine la stupeur de tous ces compères, quand ils aperçurent unc copie certifiée du protonotaire du district de Montréal, du fameux marché du 7 décembre 1882, copie que M.
Mercier avait eu la prudence de se procurer dès le mois de décembre 1883, quand il entendit parler de la tameuse cau e de Mathieu contre Charlebois.La
stupéfaction des avocats des accusés |
fut bientôt remplacée par des objections de toutes sortes, basées sur le principe que le protonotaire ne pouvait délivrer une copie authentique d’uniacte sous seing-privé, objection que la majorité des commissaires fut *r le poiut de maintenir, qu’elle aurait évidemment maintenue si cette decision eut pu unéantir la fameuse cuple,
Une fois les doeuments produits, 11 fallait empêcher la preuve nécessaire, propreà expliquer les passages ubscurs, ainsi que les circonstances se raltachant à cette transaction, et Dieu suit si nons en eûmes des objections, Ici c'était une question qui pourrait incrimiuer le témoin, là c'était un fait.
étranger à la cause;quelquefois la preuve vourrait déshonorer un juge ; d'autres fois elle ne pourrait,être faite qu’en violation du secret professionnel. Malgré tous ces efforts desespérés en dépit de la mujorité des commissaires, en dépit des avocats chargés de défendre cette clique immaculée, cette clique de parasites ne vivant que de rapaceset da
urent re du MAT.
se M.
le 8e 1883, meuse ois. La ccusés objeceur le ountique ection es fut le aucette meuse
oduits,
cessai- 88AgeS ces 80
et Dieu ctions.
ourrait u fait.
a preu- 5; d’auequ’en el, Maln dépit res, el
éfendre ique de es et de.
RESIGNATION DE L'HON M
RS
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scandales, M. Mercier ne 8e découragea pâs.
Dire ce qu'il a fallu. d'énergie, de atience, de persévérance, de sangid et de modération de la part de cet homme pour arriver au résultat obtenu. c’est :mpossible. Il était là, défendant les intérêts publics à ses propres dépens, luttant contre des accusés gorgés de l'argent de la pro-
! vince, et contre trois commissaires
chargés de faire une enquête par la législature, et ayant reçu ordre de leurs amis d'étouffer cette enquête
+ par tous les moyens possibles.
JOLY ET DE M.ROBIDOUX
La mauvaise foi de Messieurs Des-
N jirdins, Asselin et Nantel devint si dévide 1 que Messieurs. Joly et Robi- } doux & uren! devoir, laus un moment * d'indignation bien légitime, sefretirer # de la comuwission. Cette crise fut pro- # voquée par le refus de la 4 d'admettre une question posée par un
des juges. L'hon M. Joly comprenant
majorité,
ueses trois collègues étaient décidés
“à empêcher l'Hon. M. Mercier par
tcus les moyens, bons et mauvais, de
# faire la preuve de son accusation, posa
lui-même Comme ilen alc droit in
Ecoitostable, en sa qualité de ‘juge, la
[question suivante à M. Charlebois :
Questisu :Devons-nous comprendre
Hpar v te réponse aux questions precé-
dentes, que vousn'avez dans aucun
E temps après l'octroi du contrat pour la
construction du Palais Législatif, payé des sommes considérables d’'argout à l’acquit de M. Mousseau soit
pour ses élections.en rappoït 2veC ses
élections ou autrement ?”
| Cette question, on le comprend, tendait directement à prouver l'accusation du chef de l'opposition qui avait affirmé en chambre que le contrat avait été accordé pour des considérations d'argent et que M. Mousseau hvait reçu des sommes d'argent, et des
valeurs appréciables en argent pour accorder ce contrat ou parce qu'il l’2vait accordé.
Les trois amis de M. Mousseau firent à leur collègue M. Joly l'injure de lui refuser le droit de poser cette question. Naturellement il s’est rebré de la commission, avec son collègue M. Robidoux, laissant l'hon. M.
ercier, seul, à lutter contre ces trois juges qui restaient,et Dieu sait s'il eut à lutter,ce qu'il lui fallut subir d’humiliations et d’impertinences. N'importe, il est reste tout le temps à son poste, défendant les intérêts publics confiés à sa vigilance par ses amis politiques, et faisant son devoir sous le regard du pays qui doit être satisfait de son travail.
La résignation Ce messieurs Joly et Robidoux devait mettre fin à la commission, Car la chambre uvait créé un tribunal spécial, composé de petrsonnes nommément indiquées,et l'absence d’un seul enlevait toute juridiction à ceux qui restaiont. Mais cette question de droit, difficile à résoudre par des jurisconsultes ordinaires, ne devait pas ombarrasser des avocats distingués tomme MM. Asselin, Nantel et un 3 savant comme M. Desjardins. Malgré ü les précédents, la loi et l'opinion de % l'ancien ministre de la justice, l'hon. «; ui M. Léflamme qui,dans un savant plai- ii:
doyer;,établit d’une manière péremparssiy toire le défaut de juridiction des trois commissaires qui restaient,couxci continuèrent à siéger et à consommer .
l'injustice qu'ils étaient chargés dé’ commettre par le parti conservätour, nant ilsétaient les dignes réprésan:, ants. ns lis Te
Iln'y eut qu’une voix HAtAL 16 jte!
honnètes gens pour blâämép la cond.
te partiale de la majorité des cormis-..:
saires ; et tout le monde .Aÿ au Fan la noble détermination ‘de. hon.. 4 4?
Joly qui, en se retirant avec 86n,,Cal. a lègue M. Robidoux, donna le cout fe mort à cette comwissiomdontrn# Bis tence n’a été depais de commencernen :
DEFENSE DE L’HON. M. MOUSSEAU
Le juge Mousseau a adopié un système de défense qui est repoussé par les faits et le bon sens. Il prétend n’avoir jamais connu,avant le printemps de 1883, l'existence du tameux mai ché du 7 décembre 1882,et affirme que les argents qui ont pu lui être payés par M. De Beaufort, le furent en acompte de ce qui lui était légitimement dû.
Quant aux argents que M. Charlebois aurait pu avancer pour lui dans ses élections, il refuse de les faire conniaitre, se retranchant derrière des objections subtiles, mais imprudentes, qu’il suggère à ses avocats. (Comme nous l'avons déjà dit à cetégard, le reius d'admettre cette preuve milite autant contre M. Mousseau que la preuve elle-même.
Pour ce qui regurde M. de Beaufort, M. Mousseau est pris dans ses
ropres filets ; car il était, en décem- 5 1882 et en janvier 1983, si peu le créancier de M. de Beanfort, comme il l’a prétendu, que le 25 octobre 1883, il admettait en être le débiteur dans la lettre suivante,sans qu'aucune nouvelle transaction eût lieu entre eux durant cet intervalle.
“Québec, 27 octobre1888,
“Jean De Beaufort, ecr, Montréal “Mon cher Jean,
“Votre lettre du 24 reque ; je suis “dans une grande gêne, et ne puis “vous envoyer aujourd'hui la balance “promise ; je vous l’expédierai bien “certainement, d'ici à huit jours. A “propos,je ne me rappelle plus de tout “le montant de cette balance, veuillez me le dire,
“Bien à vous.
(Signé) J. A Movusszau.
Les argents qu'il a reçus de M. De Beautort lui ont été donnés à Montréal et à Québec en décembre 1882 et en janvier 1883, pour une faible partie, et pour la plus grande partie le 12 avril 1883, au moyen de comptes et de billets, payés pour lui par M.
De Beaufort, comme le constate la lettre suivante :
‘ Québec, 12 avril 1883.
“ Jean De Beaufort,écr, Montréal. ‘“ Mon cher ami,
‘“ J’ai reçu votre lettre du 7 avec ‘ comptes, quittances, billets, etc. mille ‘ remerciements... 00000 ‘ Bien à ue ‘6 (Signé MATE JA Ppe à M De Beaufort prétend qu'il avait payé ces comptes ot ces billets,se montan: à audelà de $200.00,ot qu'il avait remis à M Mousseau, une somme de $570,00, souscription faite parmi les amis. M Mousseau admet ces faits, mais ne s’accordo pas avec M de Beaufort sur le montant.
Or,comment, le 25 octobre 1883, M.
Mossscau serait-il devena le créancier de M. De Beaufort, sans qu'il y eût aucune transaction nouvelle entre ox, depuis que ce dernier lui avait avancé les argonts mentionnés ; lorsque, de l'aveu mêm» de M. Mousseau, ses créances contre De Beaufort remontaient à une couples d'années, au temps où 1l était ministre à Ottawa ?
D'ailleurs cette prétention est complétement détruite par la lettre du 27 octobre et par la déclaration de M. De Beaufort, qui affirme avoir donné à M. Mousseau, en différents temps, à partir du mois de décembre 1882 à venir jusqu’à l'été de 1883, diverses sommes d'argent s'élevant à environ MILLE PIASTRES.
L! ne peut y avoir de doute dans l'esprit de tout homme sensé, que M
Seau, t res, au AW ?
comlu 27 M". De iné à )8, À 82 à "el'se8 viron
dans 1e M
je 21 —
MOusseau à reçu de M. De Beaufort ces divers montants, et que, si le jugo n’explique pas ces arances, c'est qu’il n’est pas en état de le faire d’une manière honorable. D'ailleurs, M. De Beaufort le dit : sur les $400.00 qu’il reçut un jour de M Chsrlebois, il en donna $200.00 à M Mousseau, PARCE QU'IL PENSAIT LES LUI DEVOIR ET QU'IL LES LUI DONNA EN DEDUCTION DU TIERS LUI RE- VENAIENT DANS LA TRANSAC-
#” TION. Cette afflrmation st en toutes »! Jettres dans le témoignage. ‘de M.' Le “ef
Beaufort.
A la date du 25 octobre 1883, M. De Beaufort, plaidait avec M. Charlebois, parce qu'il n'avait pds Téçu ra part
des $10.000, et c’est évidemment pour
cela que M. Mousseau, qui avait reçu plus que la sienne, reconnaissait dans cette lettre être le débiteur de son cher Jean. Cette prétention est jlei nement justifiée par les diresèide Charlebois, au mois de juin 1885, alors que M. Mathieu lui demanda le paiement du billet de $3,000.00. Ces dires sont rapportés comme suit par M. Mathieu:
:4Q—Pourquoi M. Charlebois refusait-il de payer ces billets-là ?
“R—IL prétendait qu'il les avait déjà payés à d’autres ; qu'il avait payè au-delà de neufnille piastres($9,000).
Je le vis avant et après, et il m'a même fait un état des différentes sommes qu'il avait payées à différents individus.
+ Q—[N prétendait avoir payé environ $9,000.00 ?
‘“ R—Oui.
t: Q—Savez-vous quelques noms des personnes auxquelles il prétendait avoir payé ces $9,000.00 ?
OBJECTE PAR M. LACOSTE, à cette preuve, parceque les déclarations de M. Charlebois ne pouvait militer contre M. Mous«au. OBJECTION MAINTE!"'TE
‘ Q—Veuiilez dire #ux commissaires si le nomde M. Mousseau était
compris dans Ja liste fournie par M.
Charlebois, pour un chiffre d'environ $3,000.00 ?
MEME OBJECTION ET MEME DECISION
Ainsi on ne permet pas à l'avocat Mathieu de donner les noms des personnes qui avaientreçu ces #$9.000...
On comprend pourquoi... Et si on compare ces questions à la suivante qni fut posée à M, Mousseau lui-même on admettraque la preuve contre lu: Csvient complète.
‘Q—Comme question de faits, M.
“Charlebois n’a-t-il pas paÿé pour un “montant considérabte une partie des “dépenses de votre élection ?
“«OBJECTE à cette quéstion comme ‘ non pertinente, et OBJECTION “« MAINTENUE.”
Il est donc bien évident que M. ‘ Charlebois a avancé des sommes d’argont considérables pour lélection de M Mousseau et à sa connaissance, puisque M. Mousseau lui-même refuse de répondre à c+ sujet. Si le fait n'existait pas, il était facile de le nier, ou si la chose n’était pas à sa connaissance, il était facile de le dire; et puisque M. Mousseau n’a pas voulu parler ou laisser perler Charlebois sur ce sujet, c’est parce qu’il en a reçu des sommes d'argent dont la provenance ne peut être justifiée, autrement qu'en les rattachant à la fameuse transaction des $10,000. f
Nous supposons que M. Mous seau aurait admis avoir reçu à cette époque-là $4,000 de Charlebois, mais qu'il aurait en même temps refusé de dire à quel titre et pour quelles considérations ; va-t-on prétendre que la présomption n'aurait pas été en faveur de l'accusation ? Tout le monde admettra que le fait Ce ce paiement ucn expliqué aurait été concluant contre M. Mousseau. Or il refuse de nier avoir reçu des argents de Charlebois, n'est-ce pas admettre qu'il en a regu ? Ets'il en a reçu, ce ne pout
être pour autre chrse que pour le contrat.
Et ces $9,000 que M. Charlebois prétend, en juin 1883, avoir payées en … déduction des $#10,000, à qui l'ont-ils été, si ce n’est à MM. Mousseau, De Beaufort et Bergeron ? |
Si elles l'avaient été à d’au‘res personnes, ii était de l'intérêt de M. Mousseau de le faire dire :-car c'était là sa juetification, et à cette époque, c'est-à-dire en juin 1883, quelles étaient les som:mes payées DIRECTEMENT en dé-
duction des $10,000.00? Environ $1,-|p
à M. Bergeron et 8900.00 à M
De Beaufort. Qui avait donc reçu le surplus des $9,000.00 ? Si ce n’est pas le jge Mousseau, pourquoi ne pas le dire
On prétend que M. Charlebois,questionné sur cette affaire des $9,000.00 devant les commissaires, aurait dit qu'il ne se rappelait sas d’avoir fait telles déclarations et quel ajoute que s'il les avait faites, elles étaient fausses. Très bien ! :
Mu alors pourquoi n'avoir pas permis la question suivante posée à Charlebois :
Q —Jurez vous que dans cette circonsianve (l'entrevue avec M. Mathieu),vous n'avez pas inclus dans une liste fournie à M. Mathieu le nom de l'non. M. Mousseau, comme étant une des personnes ayant reçu une partie doises $9,000.00 ? ”
Et cette autre question
‘ Q—Jurez-vous que vous n’aviez “pas alors(lors de l’en‘revue avec Ma- “ thieu) fait des avances à M. Mous- “seau pour ses élections Ou autre- “ment des sommes d'argent consi- ‘ dérables ? ” tes
Et enfin ce'te autre question posée par M. Jol”, lui-même : .
“Q—Devons-nous comprendre par “vos réponses aux questions pré- « cédentes que vous n'avez en aucun « temps, après l'octroi du contrat du
“ d'argent pour un montant considé- ‘ rable,à l'acquit de M. Mousseau “ pour ses élections en rapport avec ‘ ses élections ou autrement ?”
Il nous semble que l’hon. M.. Mercier fournissait au juge Mousseau une ville occasion de nier ces paiements ou de les faire nier par M.Charlebois :
T1 ne peut y avoir de doute que si le juge ne l’a pas saisie avec empressement celte Occasion, c'est parcequ'il ne pouvait pas expliquer raisonnablement, les avances d'argent à lui faites ar M. Charlebois, sans les rattacher à la transaction des #10 000. 00.
Ce n’est pas ainsi qu'un homme innocent se défenc : s'il a la conscience tranquilte, il répond victorieusement à taules les questions qui lui sont faites et ses réponses,au lieu de l’accuser, proclament son innocence et :‘pous— sent la calommie dont il est l’objet Un dernier mot à cot égard. Le juge Mousseau prétend qu'il a blimé cette transaction du moment qu’il l’a connue, mais comment l’a-t-il blâmée ?
En continuant à fréquenter tous ceux qui y ont mis la main. Ea fermant les yeux sur cet acte frauduleux au lieu de le dénoncer, lui, procureur général, le gardien et le vengeur des lois. En favorisant M Charlebois et en lui accordant $28,000,00 pour l'installation provisoire des chambres. En Jonnant des prix exorbitants au principal coupable, à un complice dont il craignait les dénonciations et auquel il fermait la bouche, au. moyen d'un contrat plantureux et scandaleux. Et comment traite-t-il les deux autres complices M. Bergeron et M.De Beavfort ?En continuant ses relations avec eux.En les traitant toujours comme des amis intimes. En écrivant des lettres confidentielles à SON CHER JEAN.
En recevant des argents de lui,srgents dont il ne peut expliquer la proveuanCe en laissant glisser dans : son gousset ou dans ses main des billets de banque s'élevant chaque ‘fois à
& palais législatif, payé. des sommes |#100.00, Enfin en le considérant tout
)rocureur geur des lebois et ur l'insbres, En au prindont il auquel il en d’un eux, Et « autres Je Beav- )ns avec mme des lettres JEAN.
argents
prove- 8: sou billets ‘fois à nt tout
le/-«mps conime un homme digne de
l'amitié d'an PREMIER MINISTRE,
D'UN CHEF DE PARTI et d'un PROCUREUR-GENERAL !
Quant à M. Bergeron, M. Mousseau est tellement, indigné contre lui que le 12 juillet 1883 il cuauseille à M Charlebois, alors que toute la transaction lui était connue, de payer à Bergoron une somme de $300 00 à raison de services danB cette affaires, LAQUELLE SOMME M. Charlebois. DEULARE, POSITIVEMENT AVOIR ETE DONNEE EN DEDUC- TION DES $1,000.
En présence de faits comme ceuxl,la défense de M.Mousseau ne saurait tenir, devant un publie intelligent. Il y a des criminels qui ont été pendus avec une preuve de présomption bien moins forte.
DEFENSE DE M. BERGERON
M. Bergeron prétend que les 81,000 u'ila reçucs de M. Charlebois, ainsi que les $400 qui luiont été données par M. dé Beaufort, étaient pour payer des services professionnels, mais il ne nie pas avoir connu l'existence ‘u marché du 7 décembre 1882. Or, quels services a-t-il rendus ? Il s’est tenu à Québec, a fait diner les ministres, a jeté. un coup-d'œil superficiel sur le contrat. Et il n’est pas sûr si c'est après qu'il eut été signé. Surtout il voyait M. Mousseau le 29 décembre 1882 et l’écrivait à M. de Beaufort dans les termes éloquents que voici :
“ JE VIENS DE VOIR M. MOUS- SEAU ; TOUT VA S'ARRANGER TEL QUE LE DESIRE Gharlebois..…”.
sx IL l'avait donc vu, M. Mousseau ; il lui avait donc parlé du contrat ; et il avait donc l’assurance que tout était correct l........
Et M. De Beaufort qui jure «voir dit à M. Bergeron que tout ce qu'il vou- Jait,c'était un tiers des 810,000 ; et que
lui, Bergeron, pouvait s'arranger avec
le reste coudes , :
D'ailleurs il n’y a pas un homme gé-
rieux qui n’est pas disposé à éclater de riro,quand il entend M. Bergeron prétendre être en état ds rendre, ven dehors de ses relations politiqu:s, à un contracteur public, des services valant 81.400.00, C'est une bonne plaisanterie, dont se moquent les amis intimes de M Bergeron, et qu caracté-ise mieux que tout ce qui pourrait être dit, la mauvaise foi de ce jeune homme connu de out le moude pour un aventurier politique.
S'il n’avait droit qu'à des honoraires et si Charlebois n'était qu'un client ordinaire,pourquoi le ,, Boy” de Beaubarnois écrit-il cette lettre à son CHER JEAN :
‘ Ottawa, 9 avril 1883, ‘6 Mon cher Jean, qu
‘: J'attends encore des nouvelles de ‘ votre voyage de Québec, ja voudrais ‘que vous me disiez si vous avez en- “ tendu parler de Charlebois, ET S'IL ‘ VEUT FAIRE SON DEVOIR, OÙ “ NON. Veuillez écrire cela et me ‘ croire votre dévoué
(Signé) € JT. G. H. BERGERON. ”
Il est de toute certitude que ve jeune homme était un des entremetteurs et qu'il avait, comme l’a déclaré De Beaufort,son tiers dans la spéculation,
DEFENSE DE CHARLEBOIS
M. Charlebois ne peut prétendre qu'il ignore cette honteuse transaction. Le marché du 7 décembre signé par lui, ses lettres, ses télégrammes, le témoignage de De Beaufort, les paiements qu'il à faits, en acompte des $L0,000 ; tout cela constitue une preuve directe et positive, qu'il aurait été stupide de chercher à repousser.
Ilse contente d'invoqu2r le défaut de considération pour ses billets.Qu'est-ce que nous avons à faire avec cette défense ? Que M. Charl-:bois ait eu considération ou non, ila promis et donné $10,000 pour avoir un , contrat
ES ne ae
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et c’est là l'accusation. Mais celle| délicate avocat de Charlebois, il ne défense même est nouvelle pour Char-| pouvait plaider suivant les instruclebois, car M. Mousseau l’a faite pour|tions de son client sans se déshonos ui, l’autre jour, devant la cour.+t il|rer,
a été désavoué; Charlebois uffiimut| D'un autreïcôté il ne pouvait laisser Bous serment n'avoir jamais autoiisé | aller ce client dangereux chez un auce plaidoyer et prétendait avoir donné | tre avocat qui «n'aurait pas eu les d’autres instructions à son avocat. | mêmes raisons d'iguorer Ces instruc=
“Parceque les dits défendeuvs et ré- “squerants ont été frustrés dans leurs “droits, injustement trompés’et induits.
ssen erreur ET EMPECHÉS DE PLAÏI- “DER CE QU'ILS AVATENT A OP- POSER À LA DITE ACTION et pro- “duire la preuve ‘ nécessaire qu'ils #gyaient a leur disposition pour la fai-
“re renvoyer etdécouter parce que le | fient livrés
“dit jugement a été obtenu etrendu en la “dite cause sur des pièces et des admis- &gsionset des consentements donnés “par des avocats SE PRETENDANT “AUTURISES A AGIR AU NOM &DES DITS DEFENDEURS requé- “rants, QUI NE LES ONT JA- “A[AIS AUTORISES, et les ont en ce
vait pas vu l’enquête qui allait perdre ses complices. °°" °°" es
Il n’y a pas dé dôute que Charlébois n’a jätwais songé à plaider le défaut de considération contre ses billots. Ils à De Beaufort rar Durocher dans le cours de l’hiver de 1883 et Charlebois a continue à payer âes acomptes sans envoyer le prétexte. Le 14 mai même, il écrivait une lettre qui repousse cette prétention. La voici :
Montréal, 14 mui 1883.
“JOUR REPUDIES ET DESA-|‘“ Mon cher Jeau,
#VOUES suivant la loi.”
Ainsi c’est bien clair, quand M.
Mousseau prétend que Charlebois n’a pas eu considération pour ce billet de 83,000.00, c’est contraire aux instructions de son client. Or qu’elles étaient,
ces instructions? L'associé de * Mousseau, SE METTANT À L’ABRI
‘ J'aurais désiré vous voir, mais le:
‘t temps ne m'a pas permis d'aller au ‘‘ bureau pour causer avec vous, j'ai “laissé Québec à 4 h. hier et je retour- ‘“ ne ce soir.
‘ Les travaux marchent bien, cela “ prend beaucoup d'argent, et je vous
DU SECRET PROPESSIONEL, a |,, sure Jean, que ls bourse à dimi-
refusé de le dire ; et M. Charlebois interrogé à ce sujet, refuse aussi de réndre de peur de s’incriminer ! ….
outefois nous avons l'explication
de ctt étrange mystère dans les paie-|4 à
ments faits par Charlebois à M.
Mousseau, qui sont cachés avec tant de soins grâce à la bonne volonté des commissaires et qui devaient aller en déduction des $10,000.00.
nué, mais cela ne m'empêche pas à ‘ penser à vous. J'aurais voulu pon- ‘ voir vous satisfaire largement, mas “ en attendant, je vous inclus un chè- ‘ que de $100,00. Dimanche matiu, je erai à Moutréal et nous causerons ‘“ ensemble.
* Bien à vous «6 (Signé) ‘A. CHARLEBOIS, ‘
On comprendra facilement que M.| N,. B-—Donnez-moi des nouvelles de JMousseau n'était pas pour plaider 88 | Jacques-Cartier, écrivez-moi. propre turpitude. Sa position était! Ht le 12 juillet 1883 quant Charle-
Os, il ne > instruc.
déshonos
rait laisser Z un aus eu les S instruc=
dé défaut , condam- 1.’ Mousboût avec | S'il "n’aait perdre
harlétors défaut de Ilots, Ils "ar Durode 1883 ayer des texte, Le lettre qui voici :
mais le aller au us, j'ai >rétour-
en, cela Je vous a dimiml u pou it, mais un chèatiu, je userons
DIS, né olles de
Charle-
L'éndhe *mre 0N
Sd e
Fra .
1 crédit des $10,000, et regrette dr voir
ve OS vie
bois écrit eft. .smeuse lettre, repro-
% duite plus haut, 11 sait que les biilets | sont livrés à De Beaufort, car il s'en plaint amèrement, mais il ne refuse À pas de payer les billets. IL se contente % de dire à son cher Jean qu'il n° veut } Jui donner que sa part et qr1l veu
règler avec les autres assoe'és, : pout
que.chacun ait son dû.
Qu'on relise cette lettre attentive-
/! mentet l'on verra que,loin d’être niée, (D la dette est admise;gel que les: objèc- % tions contre le paiement ñe portent.
D que sur ce que chacuæ doifÿ recovoir.
# Il met:los $300 payées à M.Bergeron,
sur l’ordre de notre premier ami, au
qu'il y ait si pou d'entente, ce qui l'o-
blige à prendre plus de précaution pour protéger les INTERETS DES
AUTRES
Cette lettre est écrite à peu près
. dans le même temps que Charlebois a
eu une entrevue avec M. Mathieu, avocat, au sujet du paiement du billet de $3,000.00.
Eu effet, l’action a été prise en août, et M. Mathieu dit que cette entrevue a eu lieu un mois environ avant.
Or, dans cette entrevue, le paiement est refusé, NON PARCE QU'IL Y A DEFAUT DE CONSIDERATION, MAIS PARCE QUE SUR LES $5.- 000 ECHUES, IL Y EN A 89,000 DE PAYEES. Onn'a qu'à se rappeler le témoignage de l'avocat Mathieu, témoignage nca contredit par M.
Chaglebois, et corroboré au contraire dans sa partie essentiel. a
« Pourquoi Cbarlebois refusait-il de
ayer ce billet-là? demandait l'hon.
à Mercier. Il p.étendait, dit l'avocat Mathieu, l'avoir déja payé à d’autres il disait qu’il avait payé au-delà de $9,- 000.00.Je l'ai vu même,àce sujet,avant et après, et il m'a même fait un état des différentes sommes qu'il avait payées * différents individus.” out ela est concluant et prouve
oon seul:ment l'irsanité de la défense
of”:rte par M. Charlehois, mais eucore la complicité de monsieur Mousseau, dans cette transaction scandaleuse,
PARTISANERIE DES TROIS COMMISSAIRES
Tout le monde admet que messieurs Desja:dins, Asselin et Nantel, ont fait ce qu’ils ont pu pour «empêcher la preuve, et qu’ils ont agi avec un Cynismeévoltant, mais aussi avec une maladresse incroyable. Il n’y a en cela ‘xien d'étonnant: ce: sont trois hommes sans valeur ei sans, .vergogne.
Ils ont été mis::là pour, sauver M..Mousseau, ils devaient remplir leur mission ls mesure.de. leurs . for- CÈS: 2. 5 à: ‘ -
M. Desjardins aspire depuis deux ans à être ministre ; il y aspirera toujours, et tant qu'il ne sera pas Convaincu que ses aspirations sont vaines, il servira ses maîtres dans l'espérance de recevoir son salaire.
L'année dernière, il a ennuyé la chambre pendant dix heures en faisant un pot-pourri sur les finances de la Province ; c’est un chef-d'œuvre d’insauites, qui à lui seul peut couler un homme pour toujours.
La Province a payé $1,500.00 pour ce discours et fourni du papier sufisant pendant deux générations pour les usages domestiques.
Quand le gouvernement Ross consentit à accorder l'enquête demandée par M. Mercier, après l'avoir refusée ; c'était à la condition qu'elle ne so ferait pas, et pour atteindre ce but, il a suggéré le nom de M. Dosjardins, sachant à quelle espèce d'homme il confiait l'honneur de M. Mousseau. Disons-le de suite,disons-le franchement, M. Desjardins a joué le rôle d’un valet avec un rare succès.
Quant à messieurs Asselin et Nantel, il est assez difficile d’en parler sans rire. Ce sont deux ignorants,
ui sortiront de cette enquête plus
éconsidérés qu'ils }’étaient auparavant Ils sont faits pour être Juges
comme le premier journalier venu est | nion émise sous serment par la partil} fait pour être Pape. Ils n’ont jamais | accusée. Tous les raisonnements, fus su pourquoi ils étaient députés et ils | sent-ils les meilleurs, appuyés des-pl cesseront de l’être aux prochaines élec- | fortes antorités, soutenus 0or les : pré tions, sans savoir pourqdoi ils |cédents les plus concluants étaienl l'ont été; 1ls passeront à la protérité | inutiles. Cestrois jurisconsultos dis comme deux imbéciles de premier or- | tingués étaient d'opinion que le failli dre, et ne seront quelque chose dans | du paiement ne pouvait être établi le monde que parcequ'ils ont servi | sans être rattaché immédiatement 4% leurs maîtres avec une docilité qui con- | la transaction reprochée. Devant l'if vient bien à leur caractère. M. Asse- | gnorance et la mauvaise foi, toute disil lin appartient au barreau de Rimous-|cussion doit cesser. Contentons-noud ki, et M. Nantel n'appartient à rien | de rappeler au public que M. Charlot du tont. Le premier plaide devant le | bois à été le bailleur de fonds de : M# juge Mousseau. Il devait le défendre ; | Mousseau,et que celui-ci à profité illégal: c'était dans l’ordre et son juge doit |lementdes faveurs du contracteur pu être content de lui- Le second ne plai- | blicqu’ilavait d'abord enrichi. Heureux de devant pe'sonne, mais brûlait de-|sementque l'ignorance do trois com puis longtemps du désir de défendre | missaires ne peut changer la loi, et qu quelques criminels distingués. Il | leur mauvaise foi ne peut sauver . M doit être satisfait n'ayant ;amais été | Mousseau de la condamnation porté avocat, il n’a pu comprendre qu'il était | contre lui par l’opinion publique. Lak juge. prétention de l’accesation est d'autuntié Ces trois individus ont prétendu | plus forte qu’il y a connexité comple que les argents fournis par M. Charle- | te entre la question des paiements faits bois pour les élections de M. Mous-|par Charlebois et celle de l'élection de seau étaient étrangers à la question | Jacques-Cartier. Quand MM.Mousseadh} des $10,000.00 ; et, que pour être ad-|et Charlebois écrivent à leur CHERS mis à en faire la prouve, il fallait les | JEAN il lui demandent des nouvelles. rattacher. directement à l’octroi du | de l'élection, de la contestation, :etc, contrat. C'est une nouvelle doctrine l'etc.
légale, dont ils ont le mérite de l'in-| Tout cela était lié ; et vouloir sépa vention ; n’ébant pas obligés de con- |rer ces choses maintenant, c'est pren
naitre la loi,118 avaient le droit de l’i- | dre le meilleur moyon d'empêcher la 1 LT HE . FOR preuve de se compléter. |
ous los efforts qui on aits u pour leur faire tomrsnüre la Goctrine Re PAMPEBR HT PDRRROQNR | 4 qui prévaut dans les matières de | Après avoir refusé les cautions off va fraude ont été inutiles. Ils n’ont pu |fertes par les plus bas soumisgionnai-R six comprendre qu'un homme accusé par | res, pour exiger un dépôt qui devait} rai ses créancie”s d'avoir fait un paie|être fait entre les mains du gouverne- po! ment frauduleux devait être convaincu | ment, M. Mousseau s'est engagé à.ac-E di sur là preuve du paiement lui-même | cepter une hypothèque de M. Charle-R : fai d’abord,accompagnés des circonstan-| bois, pour remplacer ce dépôt. et ver ces qui le rendaient criminel. Dans|que vaut cette hypothèque? Elleh M leur opinion, il fallait demander au | porte sur deux los, le numéro 467, et Ci
coupables de décider par un témoigna-|le numéro 468 du cadastre de. Vau-E : ai: ge s'il avait violé la loi, ét du moment | dreuil, et l'évaluation totale de, cæmR- fai que le conpable disait non, l’accusa | deux lots, faite’ conjointement avec na teur n'avait pas le droit d'aller plus|quatre autros, ne v’élève qu'à $24,000. et loin. Il devait se contentor de l'opi- Charlebois admet que les deux lots |
# hypothéqués ne forment que la moi- ‘H tié de la propriété; c’est donc une hypothèque valant tout au plus $12,- 000, acceptée pour remplacer un dé- Ni pôt en aïgent, si sévèrement exigé “+ des autres soumissionnaires ; or que le fai} Gomme dans lecas actuel le dépôt
it êt EE : ’ HE a | devait être de $18,000, l’hypothèque
“0 ne saurait donc remplacer “Va ri de avantageusement le dépôt qui À “TS devait être fait. D'ailleurs pourquoi
n'avoir pas mis les soumissionnaires M sur le même pied ? Puisqu’on accorde + à M. Charleboïs le droit de remplacer ! son dépô/ par une hypothèque, on devrait en faire autant ponr les autres. |
Mais il fallait favoriser M. Charlebois, et on l’a favorisé, tout simplement parce qu’il était le bailleur de fonds pour les élections de M. Mous-
o trois com r la loi, et qui
ut sauver M ation portés ublique. Lu
est d'autundf ‘17... È exité complelll Mais il y a plus que cela. Charlebcis
: C hypothèque la MOITIE INDIVISE de diaoute faits LÉ A lots. Quels sont ces droits de M M ion dd propriété? M. Mercier lui demande à leur CHER | combien ils sont d’associés sur cette des T propriété et son refus de répondre est
DOUTE, Mmaintenu par les trois commissaistation, ‘etc res 1..…..
Et que vaut une hypothèque sur une part incivise ?........
rouloir sépa-à t, c'est pren empêcher ll LE DECNMPTE DE VINGT POUR CENT Dans les spécifications il était dit que le gouvernement garderait vingt pour cent sur les estimations des travaux faits chaque mois, et que tous les six mois, les soumissionnaires pourraient réclamer une remise de dix
LEQUE
Cautions. of umisgionpaiqui devait
È gouverne- ur cent sur cette retenue, c'est-à- He à AC ire que sur $100,000.00 de travaux du harle- faits dans six mois de temps, le gou- E b; ot vernement retenait $20,000.00. M.
a 46 Elle} Mousseau a réduit pour favoriser: M. | pe 7) th Charlobois, cette retenue mensuelle à Ke à Vau. ‘ dix pou: cent c’est un avantage indû 9 de, Cæ "fait à l'encontre des autres soumission. ae ‘AVeCE ‘ naires en violation de la foi publique . d $24,000. et des engagements mis par écrit. eux lots M. Charlebois est de plus exempté de
ministre, {bre. Dans le témps, tout le monde 8e
LE CONTRAT DES
M. Charlebois ost un homme heureux ; après avoir obtenu uu contrat à $40,000 an-dessus des plus bas soumissionnaires, il a eu la chance que le feu détrusit l'ancien parlement, et d’obtenir des extras qui rappellent les plus beaux jours du célèbre Baby.
On 8e rappelle que l'élection de M.
Mousseau fut annulée le 5 mai 1883 et que la nouvelle élection, rendue nécessaire par la fraude du premier
n'eut lieu que le 26 septem-
demandait pourquoi se retard insolite? On en a maintenant l'explication dans la correspondince mise devant la chambre, avec le document No 89, dont nous avons déjà parlé. Dès le 16 août, M. Charlebois sollicite de M.
Mousseau, qui n’avait rien à voir à la chose, puisqu'il n’était pas le ministre des travaux publics,’avantage de cons.
truire le local provisoire pour la lé gislation, et de fournir l’'ameublement convenable conformément à une spécif.
cation faile avec quelques détails. La proposition. n’a été acceptée officielloment que le 15 novembre 1883, c'est.
à-dire deux mois après l'élection de M, Mousseau, qui avait habilement ‘tenu cette question ouverte depuis le mois d'août, afin de permettre à M. Charle.
bois de se rendre utile durant. l'élection,
Tout le monde sait qu'il s’y est rendu utile ; il a passé au-delà d'un mois dans le comté, et s pratiqué la corrup.
tion la plus éhontée qu'on ait encore | vue dans des divisions électora-
e: : de fait, c'est lui qui a fourni les fonds nécessaires, cumme la chose 8ora prouvée, lors de l'instruction de la
JA F
contestation de l'élection qui est ercore pendante, ce qui établira jusqu'à quel point on était prudent en empêchant la preuve offerte par M. Mercier, des argents déboursés par M.
Charlebois pour cette élection.
Toujours est-il que M. Chsrlebois a obtenu le contrat qu'il sollicitait pour le prix de $28.032.00. Or ce contrat
constitue un véritable scandale : ; prix char gé par M. Charlebois et :
cepté par le gouvernement était
lement exorbilant, qu'il n’y a pas homme respectable qui osera en ten le justification. C’est tout simpleme monstrueux ;qu'on en juge par les que que: détails que nous allons dunne
Profits
Payé à Charlebois “ATLS Cout réel 1 Barre de Conseil et de J’As-. me GT. ANDRE à a semblée Législative... bi $160 00° :., Ù: -100 00 ; us Antares Pre les di ee 0 ie 18 Peters: : Fe Qi | 720 00 \ _ 860 00 870 0 M 30 énibene y compris poèle ou radiateurs à chaque fenêtre, les racketts pour le gaz, B. Vandry lavabos......sse 00009 0600190000 2,625 00 1,227 00 Y } 308 08 0( 5 ae pra | 4o Sonnerie électrique... 500 00 440 O0 ne & Fry 5o Tapis et prélarts............….. 3,097 00 976 47 À 2 120 54 R.Mitchell&Co 6o Lustres et gazeliers..…..…. 900 00 536 00 473 00 7o Fauteuils des Orateurs et du af LOUVEINOUT se scuscs oveonre 600 00 00 00 : 600 008 M. C 8o 115 re et coussins à P. Vallière 'une D Mn miens 690 00 460 00 | 230 oops Pot 9 on pour l’Assemblée Frs. Labelle # ma Législative... ARS 816 00 650 00 } 166 O0kétait 100 00 P. Vallière ] + ag 40 Un buffet de salle à manger. 50 00 Î 50 00 pue {g Duquet sent. !
110 Une pendule de salle à manger $ 50 00 14 00! 86 00Bon int 120 Chambres des Présidents... 3,138 00 00 00 3,138 00 pans { E. Gervais As 130 Glaces ou miroi:s.........…. 300 00 ll 49 00 261 00vrie 140 ASSUTANCES,..ssovooronovesose 820 00 00 00 520 00 parts AP #14,516 00 $4,472 47 810,163 53hin !.
y val pes q
Bi ce n’est pas là du brigandage poque, il n’y en aura jamais.
Prenons l'item 7, les fauteuils. M.
érlebois a reçu $600.00, et c'est M.
Bvigne, meublier de Montréal, qui a fournis aux frais de la province.
it simpleme ge par les que lons dunne
ambre des Présidents. M. Charles a reçu $3,138.00 et c’est encore | A. Lavigne, de Montréal, qui les a A jublés, toujours aux frais de la pro-
hce.
Profits ECoot M. Charlebois lui-même qui
ps) 4 à déclaré devani la commission. Com É } “60 UM : les orateurs, dit-il, avaient donné É-U rdre à M. Lavigne, j'ai, en compen- F © tion, meublé la chambre du gref-
870 00r,M. Delorme ! Or, savez-vons,com-
ent cet ameublement a coûté à M.
harlebois ? Seulement $150.00.
y D'un autre côté, pendant que le } 1,398 oduvernement donnait à M. Charlebois
Pete Das ne pas maeubler les } 440 0 ambres des Présidents, il payait à
ry pur les meubler |
2,120 5% On se demsnde après cela comment Co n gouvernement a pu accepter des } 473 0! beubles dont l'estimation était si evée lorsque le coût réel était si 18 ;
600 O0Ë M. Charlebois explique la chose ‘ane manière bien naturelle et que ss hommes d’affaires ne manqueront joint d'apprécier. Il dit que, d'après on marché, tout ce qu'il devait faire, ’était de meubler les deux chambres e ] onvenablement, et, quand tout fut f 60 oobrêtila demandé à MM. Ross c!
aillon de venir recevoir l’ameublede sent. Les ministres se sont rendus à 36 00Bon invitation et après avoir jeté un 3,138 ooBoup d'œil rapide sur le tout—sans prendre la precaution élémentaire de H l of aire examiner les meubles par des 26T 00Buvriors compétents—ils sè sont dé-
820 U0Blarés satisfaits.
rc À l'enquête, M. Charlebois a fourni #10,163 53lin état de tout ce qu'il a payé—et il y va largement—-tant pour les meubles que pour les travaux extras, et
le l ÿ 166 00
encost de .nème de l'item 12,
. Lavigne de Montréal $5,328.00 |
Sat À ue — 29 —
dans son compte ily a unefoule de choses qu'il se trouve avoir faites en exécution de son marché principal et pour lesquelles il est déjà payé,comme les planchers, la plomberie, les calorifères, les enduits, la menuiserie, les portes, les closets, les lavabos, etc, etc., et cependant, tout ce qu'il prétend avoir payé en faisant des sur- Charges sur le tomps de ses hommes et autres détails importants, s'élève à $19,824 00, etil a reçu $28,000 1 ! 1...
Pour arriver au chiffre qui justifierait celui qu'ila chargé au gouvernement, il fait un compte d’apothi- Caire comprenant les items suivants :
lo Pour défaire Ja chambre (c'est bien , moins cher que ça n’a coûté à M. S:nécal pour la,constituer en 1881)...$ 1,000 00 20 Réinstallation de la 2e année, (c'est-à-dire Jour permettre aux députés de siéger dans une chambre qui appartient au pays et d'user des meubles dont la valeur a été trois fois payée)... , 80 Deux ans d'occupation de la propriété de la Province... sfr E NS , 40 Pour dommages occasionnés par les retards amenés dans les tra- VAUX sosrssssosseovessesee 4,000 00
Or, M. Chärlebois n'avait droit à aucuno indemnité pour retards, puisque dans sa lettre en date du 16 août 1883 adressée à M. Mousseau, M, Charlebois dit: ‘“ Pour $35,000, je comprends toute l'indemnité que je serais en droit de réclamer pour le retard que j'éprouverai dans l'exécution de mon coutrat, pour tous frais additionnels de même nature.”
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Plus tard, le 1er décembre 1888, M. Charlebois à accepté en réglement $28032.00:. | |
Nous avons omis plus haut de parler dél'item $14,820,00 ponr les assuran ces. M. Charlebois a chargé cette somme à la proviace bien qu'il fût tenu de les payer en vertu des spécifications déposées au département.
Une chose a dû frapper nos lec:
teurs. La plupart des objets mention-
nes ci.dessus auraient pu être achetés |
par les employés du département des Lravaux Publics. Ils sont payés pour cela et les énormes profits que M.
Charlebois a réalisés ssraient restés dans le coffre de la provinte au lieu de tomber dans le gousset ds M. Charlebois. .
Donnons encore quelques détails qui achèveront d’édifier le public sur ce célèbre conirat de M.Charlebois.
Les meubles ont été spécialement estimés par M.Rickaby,un des premiers meubliers de Québec.
Il a trouvé que les pupitres des députés seraient bien payés à $14, il y en a 33, ce qui ferait $462,00, au lieu de $816.00, surcharge $354.00.
Les sièges avec coussins valent $3.50 à $4.00 et M. Charlébois a eu $6.00.
Les chaises dés galeries payées $6.00 valent $1.50 à $1.75 ; et les pupitres des reporiers, pou lesquels M.
Charlebois a eu 860.00, ‘seraient grassement payés avec $25.00 à $30, 00! 1!
L'ameublement des cinq chambres de comités,chargé $500.00,ne vaut pas $200.00.
Celui des chimbres des messagers porté à $1250. OU vaut à peine $50.- Col!
Dans la salle : manger, M. Charlebois a chargé pour 25 chaises 8700.00, elles valent $50.00 !!
Pour un buffet (4200.00) qui vaut $25..00 ; pour deux tabl:s de service ($40.00),qui valent $20.00 ; pour une pendule ($50-00) invisible à l'œil nu !!
Pour un ameublement du buffet et
de ia cuisine (8250.00) qui vaut à pei-
né $1250.00 ! !
Dans le conseil législatif, M. Charlebois a eu $600.00 pour 25 fauteuils :
il y en a 27 ; le malheureux a failli se voler, Vas les 27 ne valent que$324.- 001!
Dans la salle de lecture, le contracteur a chargé $48.00 nour 12 chaises. Il r’y en a qu'une, qui vaut neuf francs |
Passons au vestiaire. M. Charlebois a chargé $720.00 pour 90 armoires ; il n’y en a que 67,une petite différence de 23,et ces 67 ne valent que $268,00; différence $462. 00. y
Voilà l'estimation impartiale "et donnée sous serment par .un homme.
désiniéressé. En effet, M. D. Rickaby est un homme d’une haute compétence et dont l'intégrité est connue de tous les citoyens de Québec. Il a affirmé qu'il accordait un prix libéral pour Chaque article et qu'il aurait été heureux de les fournir pour ce prix.
M, Rickaby a ajouté ce que tout le monde admettra—qu’il ne comprenait pas pourquoi les meubles n'avaient pa: été achetés directement par le greffier de la chambre, qui aurait pu les avoir es marchands eux-mêmes à moitié du prix arraché par M, Char= lebois à la vénalité des ministres.
Certains ouvrages ont été évalués par MM. Stavely, architecte, et Arjet constructeur, tous deux de Qué-
ec.
Leur évaluation n’a porté que sur uve partie des travaux dont, onse le rappelle, le cout total chargé au gouvernement est de $15,532, Les items laissés de rôté sont principalement ceux qui concernent la plomberie, la sonnerie électrique et des ouvrages enlevés, Ces items, non évalués, représentent une somme de $5,475, et ceux qui l’Lnt été, celle de $10,057,
MM. Stavely et Archer ont trouvé uno surcharge de $4,025 sur cettesomme, on de près de la moitié. Ils ont été d'opinion en outre que M. Charle.
at à poi-
. Char-
uteuils :
failli se 10 $324.-
le conpour 12 qui vaut
harlebois.
rmoires ; lifférence $268,00;
rtiale "et
\ homme.
Rickaby mpétence _de tous À afirmé ral pour été heuprix.
ue tout le omprenait n'avaient par le uräit pu .mêmes à 118 Char= astres.
évalués et Arx de Qué-
que sur
onse le au goues items palement berio, 1a ouvrages és, repré- 5, et ceux
ht trouvé ette som- Ils ont Charle.
bois aurait dû déduire $1,723 au lieu de $1,468 pour croisées, portes, plan- Chers, etc, qui lui serviront pour l’exécution du contrat principal.
| C'est donc.une surcharge de $4,- 295 sur $10,057. Elle est moins forte que colle constatée sur le prix des meubles par le témoin Rickaby, mais, comme elle est encore de 50 par 100, alle mérite l'attention.
Elle porte sur quelques items seulement:
o Pour 210 pieds de balustrade, chargés à $2.00 le pied, $420, ne valant que 50 cts, $105—surcharge $315.
2o Pour la porte d'entrée de la chambre, chargée $100,ne v£lant que $40, —surcharge $60.
jo Pour. 186 carrés de tentures,.
chargés à $20 le carré, soit un total
de $3,720, ne valant que $10 le
“a total $1,860,—surcharge $1.-
o Pour 120 carrés do tentures dans le soubassement, chargés à $10,total $1,200,et N'EXISTANT PAS, —surcharge $1,200.
0 Pour un tambour couvert en drap $200 et ne valant que 100,—surcharge $100.
D Les barres des deux chambres,
chargées $160, ne valant que $8,
surcharge $80.
%o Pour portes en drap et tam-
bour pour le conseil, chargés $200
et ne valant que $150,—surcharge $50.00 !
> Pour 90 armoires pour le vestiaire,
chargees $720, il n'y en a que 67,
différence 23, et ne valant que $4.00
la pièce, total $268, — surcharge $452.00.
MM. Stavely et Archer ont déclaré e les prix qu'ils accordaient étaient core très élevés et propres à donner à bons profits; qu'ils seraient heu-
x de faire ces ouvrages à de tels ix et que tout risque est largement
compensé par l'estimation qu'ils ont faite.
Ces deux hommes sont deux citoyons intègres, bien connus à Québec depuis au-delà de quarante ans et juissant de l'estime universell:. Il n'y à qu'’ne opinion ici à cet égard
oilà la prouve faite par M. A elle . constitue, avec celle de M.
Rickaby, un état de choses épouvantable qui, continué plus longteinps, découragera certainement les honnêtes gens de deux partis.
Rappelons en terminant un fait de la plus haute gravité.
Charlebois a chargé $900 vour 600 verges de prélart et n’en a pas fourni un pouce, Tout ce que l’on trouve à ce sujei; C’est un morceau de mauvaiso toile cirée, placé dans la chambre de toilette, porté à 9 verges dans le comnte de Glover et Fry,et pour$4.50.
Jolia surcharge de $895.50!C'est là un vol bien caractérisé et en ne le denonçant pas, les ministres actuels deviennent complices au premier degré.
On comprend pourquoi M. Charlebois avait fermé les portes des chambres ; il valait mieux empêcher la preuve de ces faits et laisser ignorer au peuple comment on s’y prend pour le voler.
Et qu'on veuille bien remarquer que ces travaux et ces meubles ont été reçus et payés par le ministère Ross qui est devenu, par ce fais, complice au premier degré dans cette sale transaction.
Tous ces chiffres sont officiels,tous ces détails sont iucontestables, et avec ces renseignements, le public devra se demandeï si le temps n’est pas arriver de chasser ces misérables qui ruinent la Province.
Voilà ce que nous avions à dire au sujet de ce scandale que l’hon. M.
Mercier a dénoncé de son siège
en chambre et pour la révélation duquul il a demandé l'enquête qui lui a été accordée par la chambre et refusée par les commissaires, Malgré tous les
mnt nuance
efforts de ceux-ci, malgré lo mauvais vouloir des témoins, l'honorable chef de l'opposition a prouvé son accusation.
LES ROQUETS DE LA PRESSE
Certaines feuilles ont cherché à ridiculiser l’hon. ,'. Mercier et à lui mordre les talons: notre chef n’en continuera pas moins la lutte vigou-
reuse et satisfaisante qu'il fait dans|
l'intérêt public.
Un de nos adversaires, M. Thom.
White, propriétaire de la Gaxetle de Montréal, s'est prononcé le 19 juillet, de ja manière «uivante, en termes formels, sur la valeur de l'accusation portée par l’hon. M. Mercier. Parlanc de l'enquête, il disait : ‘,..........,..... 4 Mansion des vesosssoss see NOUS NE VOU- ‘“]lons pas que ce qui a été écrit dans la Gazette soit interprété comme “comportant un blâme contre l’hon.M, ‘“ Morcier,pour avoir porté son accusa- ‘tion dans la législature... ,..
#6 0000000 000100000000000000 AA LÉ Mer- ‘“cier, toutefois, a prouvé d’une ‘“ manière suffisante pour le justifier “ d'avoir porté son accusation...
4 Il y avait devant la commission ma- “ tière suffisante pour établir que M.
« Mercier, à l’époque où il avait porté ‘“ son accusation, pensait honnêtement “pouvoir la prouver. Nous aïmet- ‘‘ tons frauchement ces choses, parce ‘ qu'il importe d'app..ter aux ques- ‘ tions qui affectent l'honneur public, “tout ce qui pourrait être suggéré ‘ par l'esprit de patriotisme.”
Ce témoignage venge l’hon. M. Mercier de bien des injures qui lui sont lancées par la presse salariée,
D'ailleurs M. Mercier n'avait pas besoin du témoignage de M. White.
Qu'on lise la déposition de l’hon. M.
Laflamme ; elle dit ässez éloquemment
quelles sont les révélations qui lui ont été faites. Nous ne donnons que la déposition de M. Laflammo, pour ne pas être trop long; mais l'on voudra bien se rappeler que l’hon. M. Mercier, M.
G. W. Stephens et Arthur Boyer racontent exactement de la même manière l’entrevue du 27 avril. ,
Voici le texte même du témoignage de l’hon. M. Laflawme :
‘ Q—M. Laflamme, vous êtes avocat pratiquant en la cité de Montréal depuis un grand nombre d'années ?
‘ R—Oui, monsieur.
“Q—Vous êtes l’un des membres du conseil privé du Canada ?
“R—Oui, monsieur.
‘ Q—Voulez-vous apporter les circonstances dans lesquelles vous avez eu communication des lettres produites en cette instance, et en même temps les circonstances dans lesquelles M.
Mercier? M. Stephens et M. Boyer en ont eu communication ?
‘*Objeoté à cette question Corame ne relevant pas de la contestation devant la commission.
‘ Objection renvoyée.
‘ R—J'aurais pu préciser les dates exactement en référant à mes livres, mais je puis dire qua c'était après l'entrée faite dans la cause de Mathieu et Charlebois. Après que les journaux eurent fait mention, quelques uns des journaux,—des faits dévoilés dans cette cause-là comme étant un scandale, j'ai eu la visite de
M. DeBeaufort et de son avocat au k dossier, qui sont venus me demander }
des conseils et m'ont demandé pour agir comme conseil relativement à un procédé dans la cause, et j'ai eu depuis ce moment-là des rapports avec M, De- Beañfort relativement à ce procédé-
‘e Pendant les conversations que j'ai eues avec lui, dans les rapporis que nous avons eus ensemble, je lui de-
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vais pas moi-même lu les dépositions dans la cause de Mathieu et Charlgbois —Je lui demandai si c'était vrai que M.
ousseau avait reçu ou devait rece- Voir une certaine somme, partie du prix qui était mentionné comme devant lui revenir à lui, DeBeaufort ; il m'a dit que oui. Alors je lui ai demandé s'il aurait objection à me laisser voir ces documents-là pour ma satisfaction personnelle; il me dit:
Je n’en ai aucune ; là-dessus il me dit : “Vous comprenez, moi, dans cette affaire, je ne tiens qu’à recevoir mes trois mille trois cents et quelques piastres, soit un tiers de la somme que Charlebois devait payer. C'était bien entendu que ceci devsit m'être payé, tout le monde était d'accord là-iessus, parce que je n’ai intenté la poursuite contre Charlebois qu'après avoir épuisé tous les autres moyens pour recouvrer mon argent.” Alors je lui dis: ‘ Voulezvous me laisser voir les documents ?
Sont-ce des documents qui ont rapports exclusivement et plus particulièrement à cette transaction-là ?” 11 me dit : ‘Oui. Et en même temps ç’a rapport à l'affaire Béïque,” dont je connaissais quelque chose. Il y avait eu utle enquête sur uñe demande de desti.ution de M. Béïque et c'était une affaire parfaitement publique. Il y a des lettres de M. rgeron et d'autres personnes en rapport à “ette enquêète-là et vous verrez là-dedans les procédés, la marnière dont on s’est pris pour essayer d'obtenir la destitution de M. Béique’” Il m'a apporté les lettres, je les ai lues
pour voir quelle en était la teneur et je les luiui remises. Je lui ai demandé
s’il me permettait d'en prendre copie, il ‘me ditque oui : ‘“ Pourvu ‘que vous ne vous en serviez pas avant que j'aie réglé mes affäirés avec M
ousseau et les autres.” il prétendait même que M Chapleau s’occupait du règlement de cette affuire. Alors je
suis resté dans cette position-là pendant quelques temps ; après, il est re.
venu me trouver en me répétant enco-ré que ses opinions politiques avaient toujours été libérales ; qu'il n'avait pas d’objection du tout ädéfriler les faits qui s'étaient nassés dans cette transaction, et qu’il était ren.lu presque à la nécessité et que, ei je croyais pouvoir lui faire obtenir quelque argent pour ces documents-là et nour la narration fidèle et exacte des faits, il n’avait pas d’objecticn du tout à meles transférer. Je n'avais pris communication de ces documents que superfitiellement,ie n'avais pris aucune note ; je lui dis ceci : “Je ne connais que quelques amis ici qui pourraïent prendre intérêt dans l'affaire, et si vous voulez me permettre de com-muniquer ces documents-là à ces amis, et s'ils jugent qu'ils sont à sez d'importance pour être divulg 63 et pour faire la matière d’une acc sation sur la vente “’un contr1:, alors je leur demanderai Ce qu'i 4 peuvent vous donner. ” Et je di demandai à quelles conditions il voudrait donner Ces documents ; il m’a dit :‘Moi, je tiendrais À avoir huit cents plastres si c'était poshible, au moins à faire escompter un billet.” Car il déclarait que le derni2r de ses billets qui était partie de la considération que Char’ebois s'était engagé à lui donner pour: l'obtention du contrat, n'était pas encore échu.
Alors je lui di communiqué le nom de ceux à qui je voulais montrer ces documents ; je lui ai dit : ‘‘Jene veux rien faire sans votre assentiment; si vous me le permeitez, je comin niquerai ces documents à l'honorabie M Mercier, à M Géorge Washington Stephens et à M Arthur Boyer.” [minédiatement après, quelqués jours après, j'ai rencontié M Mer-
cier, je lui ai communiqué les: faits
que j'avais en ma possession ,....ou avant ceta:piulôt, il m'a remis les , pa--
piers et je: devais réantr deux ou :
aug. 34,
bois amis pour leur montrer ces pa-
piers ; et à cette séance, j'avais invité M Geoffrion eture coupe d'autres amis qui ne se sont pas 1endus. Alors je lui ai remis les lettres... il les a laiséées en ma possession pendant une couple de jours PATTES Je lui a1 vemis les lettres en lui disant que je n'avais pas réuni lesamis dont je lui avais parlé, etc'est alors qu’il m’a demandé si je ne pouvais pas lui faire escompter un billet pour lui procurer la somme de huit cents p'aslres; —total ‘dont il avait sbsolument besoin, — disant méme que c'était pour payer son loyer. Je lui mentionnai le nom de ces messieurs, c'est-à-dire de MM. Mercier, Stephens et Boyer.J'’ai invité ces messieurs.ils se sont rendus à ma mai-on vers midi et ils ont commencé là, en présence de M.
DeBeaufort, le déploiement de la liasse de documents en ouestios. M. De- Beaufort donnait des explications au fur et à nesure que les lattres en réquéraient. S'il y avait unelettre qui demandait quelques explications, on lui demandait : ‘‘ Voulez-vous nous dire à quoi ceci se rapporte?” Et il nous donnait les explications qu'on lui demandait, C'est là ce qui s’est passé.
Vers deux heures de l'après-midi, je crois, M. Boyer était obligé de s’absenter,vers deux outrois heures il a laissé ; M.Stephens avait à laisser pour Québec, ilest parti et il n’est pas revenu dans l'après-midi. Mais le soir ils sont revenus, mensieur De Beaufort était là, il a offert même de laisser les papiers.
Voilà tout ce dont je me rappelle.
C'était purement et simplement une
affatre dans l'intérêt du public. Ce|m
que nous voulions établir, c'était qu'il avait eu une vente d’un contrat pulic ; et non seulement d'un contrat, mais d’autres encore dont il était question.
‘ Q—Eh, bien ! les lettres qui vous ont été montrées, qui ont été montrées
plus tard aux messieurs Slephens,
Boyer et Mercier avaient-elles rap-
port directement. avec la procédure pour laquelle vous étiez conseil commeavocat?
* R—Aucunrapport.aucun rapport.
La procédure dans laquelle j'étais cous-il mme avocat était purement et simplemsnt la pourtuite contre Charlebors. Il s'agissait de savoir s'il y avait bonne et valable considération. On avxit fait une requête en désavsu, désavouant les avocats de M.
Charlebois qui avaient agi d’abo:
dans cette «ffaire ; c'était sur ce désaveu que j'étais conseil et ces lettres- Jà n'avaient aucun rapport quelconque
cause publique.
+ D— Vous rappelez-vous, monsieur Laflamme, qu'il y a eu une première entrovue un dimanche après-midi, mais qu'elle a été très-courte vu que monsieur Boyer était obligé de partir pour un petit voyage ?
‘ R—Oui.
‘“Q—Vous rappelez-vous que vers sept heures du soir l'entrevue ou la séance a recommencé et que c'est durant la soirée que les lettres ont été examinées ?
‘ R—Oui,
‘Q—Vous rappelez-vous que monsieur Mercier a pris des notes en présence de monsieur De Beaufort ?
‘ R—Oui.
‘ Q—Vous rappe!ez-vous,M.Laflamme, si dans le cours de la soirée, après l’arrivée des chars de Québec,
, Stephens, ayant décidé de ne pas se rendre à Québec, est revenu ?
‘ R—Oui, il me semble.
‘6 Q—Y a-til eu de votre part, ou de là part de M. Mercier, de M. Stephens ou de M, Boyer, aucune promesse. de faite de ne rien dévoiler ?
*&R—11 n'en a pas été question du tout.
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sait là pour M. DeBeaufort, c'était d'obtenir, si c'était possible, l'escompte de son billet. Et M. Stephens l’a laissé sous l'in.vression qu'il le ferait si la chose était possible. Quant à avoir fait aucune déclaration, que rien ne serait dévoilé sous aucune condition je n'ai jamais entendu par] r de cela. Et M. De- Beaufort était À présent ; il entendait
«vue l’on disu.i il suggérait même quelque chose ds1.- deux ou trois r1rconstances. Je ne ::1is pas si C'est M.
Mercier ou moi, nous avions be vin d’une lettre que nous ne trotvions pas et 1. DeBeautort s’est mis en frais de chercher cette leitie pour nous aider.
‘6 Q—Vous rappelez-vous qu'il a offert une déclaration solennelle ou assermentée ?
R—Ceoci;il l’a fait à plusieurs reprises.
car Je lui aidit que les lettres n'avaient aucuue valeur possible comme chef d'accusation à moins qu'elles ne soient expliquées. Dans ces lettres on parle du premier ami; je lui ai dit qu’il était nécessaire que quelqu'un explique ce que l’on entendait par ce premier ami. Par exemple, Ja préparation du contrat que M. Mousseau, je lui disais que c'était encore une chôse qu'il fallait expliquer, et il m'a dit qu'il était prés à établir cola.
Q—I1 a offert sa déclaration ?
R—I1 a offert sa déclaration.Il me semble qu'ila expressément dit 1à qu'il était nécessaire qu'il fit une dé- Claration sous serment et que nous lui avons demanéé s'il était prêt à jurer -Cela,et il nous a laissés sous l’impres- +0 que oui, que c'était incontesta- “‘DI6 ,
4Q—Maintenan't monsieur Laflamme, vous rappoelez-vous qu'il a été question d’une somme de huit, cents piastres comme étant le montant approximatif que M. Mousseau avait regu sur s0n tiers ?
“R-—I1 nous a mentionné une cer- 4aine somme qu'il avait payéo.Il avait
un état de ce qu'il avait payé à M.
Mousseau et il nous a communiqué et état qui se com it de différentes sommes ; et je crois, en autant que je puis me rappeler, que lo chiffre total de ces sommes s'élovait à huit cents piastres | avait payées à M.
Mousseau sur les premiers argents requs deM, Charlebois, Il me semble qu’il avait payé à M. Dumaine certaines sommes pour des comptes de voitures jy: ur les élections ; et je ne sais .
pas, je 1: : pourrais pas assurer s’il n’a pas dit qu’il avait envoyé de l'argent à M. Mousseau.
4 Q—Mais ce montant, ou ces différents montants qu'il mentionnait étaient-ils déclarés par wi avoir été payés en acompte du tiers que l’hon.
. Mousseau devait recevoir ?
‘ R—Certainement. C'était là ce que nous voulions savoir. Je n'aurais pas voulu engagor aucun de nos amis à formuler aucune accusation sans avoir des preuves aussi certaines que celleslà. Pour ma part, si quelqu'un. avait voulu porter une accusation comme celle-là sans avoir des preuves positivos, j'aurais essayé à empêcher cela.
‘“ Q—Mauntenant, avez-vous, ,, en aucun temps, été dépositaire de. ces documents en votre qualité d'avocat consulté par une des parties ?
R—Non,jamais.”
OR
CONCLUSION
L'hon. M. Mercier avait déclaré en chambre :
10 Que, pour obtenir le contrat du Palais législatif, M. Charlebois avait promis à M. De Beaufort une somcg do $10,000.00.
20 Que, pour payer cette somme, il avait donné trois billets datés du 7 äécembre 1882.
80 Que cette somme devait être partagée également entre trois pers0n.
Re :
ss
nes : MM. Mousseau, Bergeron, député de Beauharno1s,et Jean De Beaufort.. 4
40 Que M. Charlebois a obtenu le contrat à des conditions plus avantageuses que celles qui avaient été offertes aux autres soumissionnaires.
5o Que sa soumission était de $41,000 plus élevée que celle de Levallée, le plus bas soumissionnaire, et que pour l'éloigner le gouvernoment a exigé un dépôt en argent, tandis que dans les soumissions il n’avait demandé qu'un cautionnerrent ordinare,
6o Que,pour favoriser davantage M. Charlebois, l’'hon. M. Mousseau lui a accordé des prix exorbitants pour des ouvrages faits et des meubles fournis lors de l'installation temporaire des chambres,
Tout homme raisonnable, qu'il soit £onservateur ou libéral, est invité à lire ce qui précède, er à dire 81 l'accusation de l’hon. M. Mercier n’est pas
prouvée, R |
Le parti conservateur est : gardien de sa propre dignité ;il peut passer |
l'éponge sur les tristes événements qui viennent d’êtr> rapportés, et dont le récit est appuyé sur des documents authentiques ; mais le pays est juge de ses propres intérêts et le gardien de l'honneur national. C’est à lui à porter le jugement sur cette. honteuse transaction ; c'est à lui qu'il appartient de frapper de 1x condamnation qu'ils méritent ceux qui se sont ren dus coupables du plus grand scandale dont le pays sit été lémoin depuis bien des années.
Nous demandons justice au peuple de cette province ; nous le prions respectueusement, mais énergiquement, avec tou‘ l'instance dont nous sommes Capables,—de secoaer la torpeur qui semble l’écraser depuis quelques années, d'ouvrirles yeux pour voir les turpitudes de certains hommes politiques, de prêter main-forte à ceux qui par pur patriotisme se dévouent au service d’une cause sacrée, et,dans un moment de juste indignation, de chasser tous ces misérables qui ont conduit la province sur le bord de la bauqueroute et à la ruine.
et I
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